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RÉSUMÉ
Les premiers ministres du Canada ont adopté le Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques (CPC) le 9 décembre 20161. Le CPC est le plan fédéral, provincial et territorial 
pour faire croître l’économie, réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) et augmenter la résilience 
face à l’évolution du climat. Il s’appuie sur le leadership manifesté et sur les actions prises individuellement 
et collectivement par les provinces et les territoires, y compris en vertu de la Déclaration des premiers 
ministres adoptée au Sommet de Québec sur les changements climatiques en 2015. Le CPC repose sur 
quatre piliers : 1) la tarification de la pollution par le carbone; 2) les mesures complémentaires pour réduire 
les émissions; 3) l’adaptation et la résilience au climat; et 4) la technologie propre, l’innovation et les 
emplois. Le CPC comprend plus de cinquante actions concrètes couvrant tous les secteurs de l’économie 
canadienne, et il met le Canada sur une voie pour atteindre, dans le cadre de l’Accord de Paris, son objectif 
de réduction des émissions de GES de 30 %  par rapport aux niveaux de 2005 d’ici 2030.

Depuis l’adoption du CPC, les appels de passage à l’action d’urgence pour lutter contre les changements 
climatiques ont continué de croître. Par exemple, en 2018, le Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) a publié un rapport spécial intitulé Réchauffement planétaire de 1,5 °C. Ce 
rapport souligne plusieurs conséquences des changements climatiques qui pourraient être évitées en 
limitant le réchauffement planétaire à 1,5 °C plutôt qu’à 2 °C ou plus, dans le contexte du renforcement de 
la réponse mondiale face à la menace des changements climatiques2. Au Canada, tous les gouvernements 
continuent à s’engager à aller de l’avant avec de nouveaux plans et de nouvelles initiatives de lutte contre les 
changements climatiques et de promotion de la croissance propre. 

En plus de réduire les émissions de GES et d’améliorer la résilience du Canada face aux changements 
climatiques, la mise en œuvre des mesures du CPC demeure avantageuse pour toute la population 
canadienne. De nouvelles possibilités économiques émergeront dans l’ensemble des régions et des secteurs 
alors que les gouvernements continueront à soutenir la création d‘opportunités relatives aux technologies 
propres du Canada et la participation au marché mondial de biens et de services sobres en carbone. En 
outre, les améliorations en matière d’efficacité énergétique entraîneront un prolongement de la durée de vie 
de l’infrastructure modernisée ainsi que des économies pour les ménages, rendant ainsi la vie plus 
abordable. Les risques pour la santé des Canadiens seront réduits grâce à des actions comme l’accélération 
de l’élimination graduelle du charbon, qui se traduira par une amélioration de la qualité de l’air. 

Le troisième rapport annuel de synthèse résume les avancées réalisées en 2019 par les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux, en partenariat avec les peuples autochtones et avec la participation des 
intervenants, dans la mise en œuvre collective du CPC.

RÉSUMÉ DES AVANCÉES

En 2019, la troisième année de mise en œuvre du CPC, les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux ont poursuivi la mise en œuvre de plus de cinquante actions énoncées dans le CPC et 
l’élaboration de nouvelles initiatives. 

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont pris des mesures liées à la tarification de la 
pollution par le carbone. Celles-ci comprennent l’instauration ou le maintien de systèmes de tarification de la 
pollution par le carbone au sein de leur territoire. Les gouvernements s’emploieront à réaliser un examen 
provisoire de la tarification de la pollution par le carbone en 2020, en préparation à l’examen complet prévu 

1	  La Saskatchewan et le Manitoba n’avaient pas adopté le CPC à ce moment. Depuis, le Manitoba s’y est associé. Bien que la 
Saskatchewan n’ait pas adhéré au CPC, la Province continue à contribuer au rapport annuel synthèse.

2	  https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/06/SR15_Full_Report_High_Res.pdf

https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/06/SR15_Full_Report_High_Res.pdf
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en 2022. La tarification de la pollution par le carbone est en place dans tout le Canada et chaque 
gouvernement s’est engagé à agir pour réduire les émissions de GES et combattre les effets des 
changements climatiques.

Les gouvernements ont continué à faire avancer la mise en œuvre d’une série de mesures complémentaires 
visant à réduire les émissions de GES. D’importants développements ont eu lieu en 2019 dans le secteur 
industriel, notamment des travaux sur les accords d’équivalence entre plusieurs provinces et le 
gouvernement fédéral en ce qui concerne les règlements visant à accélérer l’élimination graduelle de la 
production d’électricité à partir du charbon et à réduire les émissions de méthane dans le secteur pétrolier et 
gazier. En plus de viser une diminution des émissions de GES, ces règlements peuvent aussi contribuer à 
améliorer les résultats en matière de santé pour les Canadiens et les écosystèmes grâce à une qualité de l’air 
améliorée.

Également, en 2019, les gouvernements ont fait des investissements importants pour accroître la capacité 
d’énergie renouvelable; augmenter la production et la consommation de carburant à faible teneur en 
carbone; accroître l’infrastructure intelligente, écologique et résiliente; valoriser l’efficacité énergétique dans 
les immeubles résidentiels, commerciaux et industriels; soutenir le transport à zéro émission ou à faibles 
émissions; et exploiter les possibilités d’atténuation dans les secteurs de l’agriculture, de la foresterie et de 
la gestion des déchets. Par exemple, le Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone a annoncé 
du financement pour plusieurs projets qui produiront de la bioénergie à partir des déchets se trouvant dans 
les décharges des villes un peu partout au Canada. Plusieurs gouvernements ont pris des mesures visant à 
accroître le nombre de véhicules à zéro émission (VZE) sur les routes, y compris élargir l’infrastructure de 
recharge et instaurer des incitatifs à l’achat. En outre, dans le but de cerner d’autres possibilités 
d’atténuation dans les secteurs de la construction et du transport, le gouvernement fédéral a créé le Conseil 
consultatif sur l’action pour le climat, qui a publié son rapport définitif en mai 2019. Toujours en 2019, le 
Groupe de travail : Transition équitable pour les collectivités et les travailleurs des centrales au charbon 
canadiennes a présenté des recommandations pour soutenir la transition des travailleurs du charbon et des 
collectivités touchés par la transition de l’électricité produite au charbon vers l’électricité plus propre.

Les gouvernements ont continué à faire avancer plusieurs initiatives d’adaptation pour gérer les risques, 
renforcer la résilience et aider à faire en sorte que les collectivités du Canada prospèrent face à l’évolution 
du climat. Plusieurs développements importants soutenant l’engagement du CPC qui consiste à traduire 
l’information scientifique en action ont eu lieu, notamment la publication du Rapport sur le climat 
changeant du Canada, le dépôt du rapport Les principaux risques des changements climatiques pour le 
Canada par le Conseil des académies canadiennes, et le lancement du nouveau portail de données 
climatiques (donneesclimatiques.ca) par le Centre canadien des services climatiques. 

Pour aider les collectivités du Canada à mieux gérer les risques de catastrophes naturelles, le Fonds 
d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes a continué à soutenir des projets d’infrastructure 
d’envergure dans plusieurs gouvernements, investissant 1,5 milliard de dollars en 2019. Ces mesures 
revêtent une importance capitale puisque les réclamations d’assurance attribuables à des phénomènes 
météorologiques extrêmes au Canada se sont chiffrées en moyenne à 1,8 milliard de dollars par année de 
2009 à 2017, soit quatre fois le montant annuel de 1983 à 20083. On s’attend à ce que d’ici 2050, les 
changements climatiques coûtent 43 milliards de dollars par année à l’économie canadienne4. 

Plusieurs nouveaux projets ont été lancés dans les collectivités et les régions côtières, éloignées, 
autochtones et du Nord afin de les aider à améliorer leur résilience face aux changements climatiques. Par 
exemple, le Canada a poursuivi son programme Se préparer aux changements climatiques dans le Nord 
(PCCN) qui a financé 92 projets en 2018-2019 et a approuvé 10 nouveaux projets pour 2019-2020, pour 

3	  www.canada.ca/content/dam/eccc/documents/pdf/climate-change/clean-canada/Canada%20Propre%20(28juin%2015h40).pdf
4	  nrt-trn.ca/wp-content/uploads/2011/09/prix-a-payer.pdf

aider à renforcer les connaissances régionales afin de répondre aux besoins en matière d’adaptation. De 
plus, afin de soutenir l’engagement du CPC visant à protéger les Canadiens contre les menaces liées au 
climat sur la santé et le bien-être humains, plusieurs gouvernements ont fait progresser les initiatives de 
surveillance et de suivi afin de lutter contre les menaces sur la santé liées au climat. En outre, dans le cadre 
d’ADAPTATIONSanté, dix autorités sanitaires d’un peu partout au Canada procèdent à des évaluations des 
changements climatiques et de la vulnérabilité de la santé pour accroître la résilience des systèmes de santé. 

Les efforts du gouvernement étaient aussi axés sur les technologies propres et l’innovation. La valeur du 
marché mondial des technologies propres devrait se situer entre 2,5 et 6,4 billions de dollars5 d’ici 2022-
20236. Le gouvernement fédéral s’est donné comme priorité d’aider les entreprises canadiennes de 
technologies propres à saisir ces occasions, en investissant plus de trois milliards de dollars dans la 
recherche sur les technologies propres, leur développement, leur démonstration et leur adoption au Canada. 
En 2019, les gouvernements ont lancé plusieurs nouvelles initiatives liées à la technologie propre, l’innovation 
et les emplois. Par exemple, le gouvernement fédéral et l’Alberta ont lancé le Réseau canadien d’innovation 
pour la réduction des émissions (RCIRE) afin de soutenir l’innovation qui permettra à l’industrie pétrolière et 
gazière de satisfaire à la réglementation relative aux émissions de manière rentable, en finançant une 
infrastructure d’essais technologiques aux principales installations en Alberta et un peu partout au pays dans 
le but d’accélérer la commercialisation de ces technologies. De plus, les nouvelles données issues de la 
stratégie relative aux données sur les technologies propres fourniront aux Canadiens une image plus claire de 
l’économie des technologies et des possibilités potentielles de croissance continue.

À la suite des engagements pris conjointement par le premier ministre et les dirigeants nationaux de 
l’Assemblée des Premières Nations (APN), de l’Inuit Tapiriit Kanatami (ITK) et du Ralliement national des 
Métis (RNM), le gouvernement fédéral a collaboré avec les Premières Nations, les Inuits et la Nation métisse 
en vue de créer trois tables bilatérales distinctes7 de hauts responsables, dans un esprit de reconnaissance 
des droits, de coopération et de partenariat. En 2019, les tables des Premières Nations et de la Nation 
métisse continuent à favoriser une approche collaborative pour l’engagement continu avec les peuples 
autochtones et ont soutenu le leadership autochtone en matière de climat. L’ITK a réorienté l’élaboration de 
sa Stratégie nationale inuit sur les changements climatiques (SNICC). Le Canada collabore avec des partenaires 
inuit pour soutenir la mise en œuvre de la SNICC, qui a été rendue publique vers la mi-2019. Le gouvernement 
fédéral poursuit ses efforts pour mieux soutenir les peuples autochtones à titre de leaders afin de faire progresser 
leurs priorités et leurs plans en matière de croissance propre et de changements climatiques.

PERSPECTIVES D’AVENIR

Allant de l’avant, les gouvernements demeurent concentrés sur la prestation des mesures faisant l’objet  
d’un engagement dans le CPC et sur l’élaboration de nouvelles initiatives pour lutter contre les changements 
climatiques, accroître la résilience et promouvoir la croissance propre. Ces mesures comprennent la 
finalisation de règlements, l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives fédérales et provinciales, les 
investissements dans l’infrastructure et le soutien de programmes nouveaux ou continus qui soutiendront  
la croissance propre et réduiront les émissions de GES des immeubles, des industries, du transport, de la 
foresterie et de l’agriculture.

En décembre 2019, le gouvernement fédéral s’est engagé à poursuivre la mise en œuvre du CPC, tout en 
renforçant les mesures actuelles et en mettant en place de nouvelles mesures de réduction des émissions de 
GES afin de dépasser l’objectif canadien de réduction des émissions de 2030. Le gouvernement fédéral a 

5	  En dollars américains.
6	  Banque mondiale. www.infodev.org/infodev-files/green-industries.pdf (en anglais seulement) 
7	  Une approche fondée sur les distinctions reconnaît que les Premières Nations, la Nation métisse et les Inuits sont des collectivités 

distinctes et détentrices de droits, qui possèdent leurs propres histoires, y compris auprès de la Couronne. Cette approche reconnaît aussi 
que les partenariats doivent refléter les priorités, les circonstances et les intérêts uniques de chaque peuple.

http://www.canada.ca/content/dam/eccc/documents/pdf/climate-change/clean-canada/Canada%20Propre%20(28juin%2
http://nrt-trn.ca/wp-content/uploads/2011/09/prix-a-payer.pdf
file:///C:\Users\rollandg\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.Outlook\BL3DRGH8\www.itk.ca\national-inuit-climate-change-strategy\resources
file:///C:\Users\rollandg\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.Outlook\BL3DRGH8\www.infodev.org\infodev-files\green-industries.pdf
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aussi résolu d’élaborer un plan afin de mettre le Canada sur la voie vers un avenir prospère sans émission 
nette de GES d’ici 2050. Ceci comprendra l’établissement d’échéances de réduction des émissions 
juridiquement contraignantes de cinq ans, d’après les conseils d’experts et en consultation avec les 
Canadiennes et Canadiens, et le travail requis pour faire du Canada un chef de file mondial en technologies 
propres. Ces objectifs ambitieux seront appuyés par un engagement continu à veiller à ce qu’une tarification 
de la pollution par le carbone soit en place partout au Canada et par la priorisation de mesures, notamment 
la construction de collectivités et de bâtiments verts, le soutien aux véhicules à émission zéro, l’électricité 
propre, les technologies propres et des solutions pour le climat axées sur la nature. Ceci comprend un 
engagement précis à planter 2 milliards d’arbres dans les prochaines années. 

Le CPC prend appui sur le leadership et les initiatives des provinces et territoires qui, dès le début, ont pris 
des mesures proactives et ont été des chefs de file dans la lutte contre les changements climatiques. Les 
travaux anticipés en 2020 et par la suite comprennent le lancement d’une stratégie orientée vers l’action en 
matière de changements climatiques, d’énergie et d’économie verte, en partenariat avec les Premières 
Nations du Yukon, des groupes autochtones transfrontaliers et les municipalités du Yukon; l’élaboration de la 
feuille de route de l’énergie propre pour le Canada atlantique par les provinces de l’Atlantique; l’élaboration 
et le lancement du nouveau plan relatif aux changements climatiques et du Sustainable Communities 
Challenge Fund (fonds pour les défis relatifs aux collectivités durables) de la Nouvelle-Écosse afin de 
soutenir les projets communautaires novateurs relatifs aux changements climatiques; la construction d’une 
nouvelle connexion de transmission de 230 kV par le Manitoba et la Saskatchewan; l’élaboration de 
nouveaux objectifs sectoriels et une nouvelle Climate Preparedness and Adaptation Strategy (stratégie de 
préparation et d’adaptation face au climat) dans le cadre de la mise en œuvre du programme CleanBC en 
Colombie-Britannique; et le lancement du Plan d’électrification et de changements climatiques du Québec 
ainsi que la mise en œuvre du projet de loi 44, dont l’objectif consiste à assurer une gouvernance efficace  
en matière de changements climatiques. 
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INTRODUCTION

8	  https://changingclimate.ca/CCCR2019/fr/
9	  Ibid.
10	  La Saskatchewan et le Manitoba n’avaient pas adopté le CPC à ce moment. Depuis, le Manitoba s’y est associé. Bien que la 

Saskatchewan n’ait pas adhéré au CPC, la Province continue à contribuer au rapport annuel de synthèse.

Le climat du Canada se réchauffe sous l’action 
humaine et ce réchauffement se poursuivra dans 
l’avenir8. Le Rapport sur le climat changeant du 
Canada9, publié en avril 2019, indique que l’ampleur 
du réchauffement passé et futur au Canada est, en 
moyenne, environ deux fois celle de la moyenne 
mondiale. Le nord du Canada s’est réchauffé et 
continuera de se réchauffer à un rythme plus de deux 
fois plus élevé que le rythme mondial. Les effets du 
réchauffement sont manifestes à différents endroits au 
pays, et devraient s’intensifier dans l’avenir. Ces effets 
sont notamment une chaleur extrême, moins de froids 
mordants, des saisons de végétations plus longues, 
des saisons où l’enneigement et la couverture de  
glace durent moins longtemps, l’amincissement des 
glaciers, la fonte du pergélisol et une hausse du niveau 
des mers. La chaleur plus extrême contribuera à 
l’accroissement des risques de sécheresse et de feux 
de forêt, et les précipitations plus intenses hausseront 
les risques d’inondations en zones urbaines. Le  
risque d’inondations côtières devrait croître dans  
de nombreuses régions du Canada, en raison de la 
hausse locale du niveau de la mer. 

En 2016, les premiers ministres du Canada se sont 
engagés à prendre des mesures conjointes et ont 
adopté le Cadre pancanadien sur la croissance 
propre et les changements climatiques (CPC)10.  
En adoptant le CPC, les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux ont reconnu les risques 
que les changements climatiques posent aux 
écosystèmes, à la santé humaine, aux collectivités, 
à la sécurité, à la productivité et à la croissance 
économique à travers le Canada.

En poursuivant les actions en vertu du CPC, les 
gouvernements tirent parti de nombreuses possibilités 
émergeant des défis que posent les changements 
climatiques. Par exemple, beaucoup d’actions du CPC 
contribuent à la construction d’infrastructures vertes et 
plus résilientes; à des améliorations de la santé et du 
bien-être humains; à un accès accru au marché 
mondial des technologies propres; à la croissance de 
l’économie intérieure propre au Canada; à la création 
d’emplois et à des économies des coûts pour les 
ménages et les entreprises grâce à des améliorations 
de l’efficacité énergétique et à des systèmes de 
transport plus efficaces. 

Dans le CPC, les premiers ministres du Canada ont 
mandaté les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux à présenter un rapport annuel sur les 
progrès réalisés afin de permettre aux 
gouvernements de faire le point et d’indiquer la 
direction à suivre pour soutenir et renforcer les 
efforts au fil du temps. Ce troisième rapport annuel 
de synthèse résume les avancées réalisées durant 
l’année 2019 par les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux en partenariat avec les 

peuples autochtones pour mettre en œuvre plus de 
cinquante actions concrètes du CPC visant à réduire 
les émissions de gaz à effet de serre (GES), à 
adapter et à accroître la résilience face à l’évolution 
du climat, et à permettre une croissance 
économique propre. Les efforts collectifs d’atténuation 
des GES déployés par les gouvernements mettent le 
Canada sur une voie pour atteindre son objectif de 
réduction des émissions de GES de 30 % par rapport 
aux niveaux de 2005 d’ici 2030.

https://changingclimate.ca/CCCR2019/fr/
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2.0 TARIFICATION DE LA POLLUTION  
PAR LE CARBONE

11	  La Saskatchewan, l’Ontario, le Manitoba et l’Alberta contestent légalement la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet 
de serre, y compris sa constitutionalité.

12	 Le Québec est généralement en faveur de mesures permettant de réduire les émissions de gaz à effet de serre, dont la tarification 
de la pollution par le carbone. Le Québec est cependant intervenu devant la Cour suprême du Canada afin de contester l’assise 
constitutionnelle sur laquelle le gouvernement fédéral s’appuie pour défendre la validité de la Loi sur la tarification de la pollution causée 
par les gaz à effet de serre.

Le CPC a identifié la tarification de la pollution par 
le carbone comme étant une mesure d’atténuation 
importante et transversale. C’est un domaine qui a 
bénéficié du leadership substantiel de plusieurs 
provinces. 

En octobre 2016, le premier ministre Trudeau a 
annoncé l’Approche pancanadienne pour une 
tarification de la pollution par le carbone (le modèle 
pancanadien). Cette approche faisait suite à 
l’engagement du gouvernement fédéral de faire en 
sorte que les provinces et les territoires aient la 
flexibilité nécessaire pour concevoir leurs propres 
politiques de réduction et de tarifications des GES 
et de les appuyer par des investissements fédéraux 
dans les infrastructures et dans les technologies 
propres.

Système fédéral de tarification  
de la pollution par le carbone

En vertu de la Loi sur la tarification de la pollution 
causée par les gaz à effet de serre, adoptée le 
21 juin 2018, le système fédéral de tarification de 

la pollution par le carbone comporte deux 
composantes : une redevance réglementaire sur les 
combustibles et un système d’échange pour les 
grandes industries, connue sous le nom de système 
de tarification fondé sur le rendement (STFR)11,12. 

Le système fédéral de tarification de la pollution par 
le carbone est appliqué dans une juridiction qui en 
fait la demande ou qui ne met pas place son propre 
système pour répondre aux exigences de rigueur 
fédérales. 

Le STFR fédéral est entré en vigueur le 1er janvier 
2019 en Ontario, au Nouveau-Brunswick, à l’Île-du-
Prince-Édouard, au Manitoba, et partiellement en 
Saskatchewan. Il est entré en vigueur au Yukon et 
au Nunavut le 1er juillet 2019. Le 10 juillet 2019, 
le Règlement sur le système de tarification fondé 
sur le rendement a été publié dans la Partie II de la 
Gazette du Canada.

La redevance fédérale sur les combustibles est 
entrée en vigueur en Ontario, au Manitoba, au 
Nouveau-Brunswick et en Saskatchewan en avril 
2019, et au Yukon et au Nunavut en juillet 2019. 

La redevance fédérale sur les combustibles entrera 
en vigueur en Alberta en janvier 2020 et sera 
annulée au Nouveau-Brunswick à compter du  
1er avril 2020. 

Toutes les redevances provenant du système fédéral 
de tarification de la pollution par le carbone sont 
reversées à la province ou au territoire d’origine. 
Dans les gouvernements ayant choisi d’adhérer aux 
systèmes fédéraux (l’Île-du-Prince-Édouard, le 
Yukon et le Nunavut), toutes les redevances directes 
résultant du système fédéral seront retournées 
directement aux gouvernements provinciaux et 
territoriaux respectifs. Pour les gouvernements qui 
ne se sont pas engagés sur la tarification de la 
pollution par le carbone, la majeure partie des 
redevances directes perçues de la redevance 
fédérale sur les combustibles est retournée 
directement aux particuliers et aux familles de ces 
provinces sous forme de paiements de l’Incitatif à 
agir pour le climat. Le reste des redevances directes 
perçues de la redevance fédérale sur les 
combustibles est aussi versé à la juridiction 
d’origine par l’entremise du Fonds d’incitation à 
l’action pour le climat. Les redevances directes 
issues du STFR fédéral seront aussi retournées à 
leur gouvernement d’origine. Le Canada a publié un 
document de travail en juin 2019 sur l’utilisation 
des redevances du STFR pour contribution. Les 
redevances du STFR commenceront à être 
collectées fin 2020. 

13	  Les « adhésions » sont définies comme le choix volontaire de devenir une entité réglementée en vue de participer au système de 
tarification de la pollution par le carbone.

Systèmes provincial et territorial de 
tarification de la pollution par le carbone

Tous les gouvernements du Canada se sont engagés 
à agir pour réduire les émissions de GES. 

Plusieurs gouvernements ont continué à 
perfectionner leur système de tarification de la 
pollution par le carbone en 2019. La Colombie-
Britannique a haussé le taux de sa taxe sur le 
carbone de 35 à 40 $ par tonne d’équivalent en 
dioxyde de carbone (tonne d’éq. CO2).  Les 
nouvelles recettes provenant de la hausse de la taxe 
sur le carbone servent à protéger l’accessibilité pour 
les Britanno-Colombiens à faible revenu, à assurer 
la compétitivité de l’industrie et à encourager de 
nouvelles initiatives vertes. Les adhésions13 au 
système de plafonnement et d’échange du Québec 
ont commencé comme prévu en janvier 2019, et 
d’ici la fin de l’année, le Québec et la Californie 
auront tenu 21 ventes aux enchères conjointes dans 
le cadre de la Western Climate Initiative. Jusqu’à 
maintenant, les recettes issues du système de 
plafonnement et d’échange du Québec ont dépassé 
3,6 milliards de dollars. 

Certains gouvernements ont mis en œuvre de 
nouvelles initiatives liées à la tarification de la 
pollution par le carbone. La Nouvelle-Écosse a lancé 
son programme de plafonnement et d’échange en 
janvier 2019, et tiendra sa première vente aux 
enchères de droits d’émissions de GES en 2020.  
La Saskatchewan a imposé aux grands émetteurs 
industriels des normes de performance fondées sur 

Le Fonds d’incitation à l’action pour le climat 
(FIAC) est un nouveau programme fédéral. Dans 
chaque province qui ne respecte pas les 
exigences de rigueur fédérales, les redevances 
directes perçues de la redevance fédérale sur  
les combustibles (qui ne sont pas retournées 
directement aux familles sous forme de 
paiements de l’Incitatif à agir pour le climat) sera 
investi pour aider les écoles, les hôpitaux et les 
petites et moyennes entreprises, les collèges et 
les universités, les municipalités, les organismes 
sans but lucratif et les collectivités autochtones 
qui s’y trouvent.

Le programme de plafonnement et d’échange de 
la Nouvelle-Écosse est entré en vigueur le 1er 
janvier 2019, après la consultation des Néo-
Écossais et la publication des règlements en 
2018. Le programme honore l’engagement  
de la Nouvelle-Écosse à mettre en place une 
tarification sur le carbone; engagement pris en 
décembre 2016 quand la province a entériné le 
Cadre pancanadien sur la croissance propre et 
les changements climatiques.



Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques – Troisième rapport annuel de synthèse

6

Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques – Troisième rapport annuel de synthèse

7

le rendement qui sont propres au secteur. L’Alberta 
a procédé à la mise à jour de sa réglementation en 
matière d’émissions de GES pour les installations 
réglementées, par l’annonce en octobre 2019 du 
règlement Technology Innovation and Emission 
Reduction Regulation (innovation technologique et 
réduction des émissions) qui entrera en vigueur le 
1er janvier 2020. Le règlement TIER assure la 
continuation de deux programmes : l’Emission 
Offset System (système de compensation des 
émissions) de l’Alberta qui assure des 
compensations des émissions pour les installations 
réglementées et le fonds de conformité à 30 $ par 
tonne en 2020 à titre de mécanisme de conformité.  

L’Île-du-Prince-Édouard a commencé à appliquer 
son prélèvement sur le carbone en avril 2019. 
Terre-Neuve-et-Labrador a mis en place son système 
de tarification de la pollution par le carbone le 1er 
janvier 2019. Celui-ci consiste en une taxe sur le 
carbone dans les domaines du transport, de la 
construction et des combustibles connexes, ainsi 
qu’en une approche normalisée fondée sur le 
rendement, qui s’applique aux grandes industries et 
à la production d’électricité à grande échelle. En 
juillet, le gouvernement de l’Ontario a affiché 
publiquement son règlement sur les normes de 
rendement à l’égard des émissions de gaz à effet de 
serre comme option de rechange en Ontario pour la 
composante STFR du système fédéral de tarification 
de la pollution par le carbone.  

L’Ontario a conçu un programme de normes de 
rendement en matière d’émissions (NRE) pour les 
grands émetteurs en juillet 2019, présentement 
en attente d’une décision fédérale. Ce programme 
suit une approche réglementaire pour encourager 
le secteur industriel à réduire les émissions de 
GES en établissant des normes de rendement à 
l’égard des émissions de gaz à effet de serre que 
les installations doivent respecter, ou à défaut 
utiliser des unités de conformité pour les 
émissions de GES dépassant la norme. 
Conformément à une décision du gouvernement 
fédéral, les obligations de conformité en vertu du 
programme NRE s’appliqueraient seulement pour 
la première fois durant l’année où l’Ontario se 
retire de la partie 2 de l’annexe 1 de la Loi sur la 
tarification de la pollution causée par les gaz à 
effet de serre. L’objectif du règlement sur les NRE 
vise à réduire les GES dans le secteur industriel 
et à offrir une certaine souplesse aux 
circonstances ontariennes.

Autres initiatives fédérales, provinciales 
et territoriales liées à la tarification de la 
pollution par le carbone 

Tel qu’annoncé dans le Budget 2019, le 
gouvernement du Canada élabore un système 
fédéral de crédits compensatoires pour les GES afin 
d’encourager une réduction rentable des émissions 
de GES au pays, ou un accroissement de 
l’absorption des émissions de GES provenant des 
activités qui ne sont pas visées par la tarification de 
la pollution par le carbone dans des secteurs 
comme les forêts, l’agriculture et les déchets.  Le 
système fédéral de crédits compensatoires pour les 

GES se fondera sur les recommandations figurant 
dans le Cadre pancanadien pour les crédits 
compensatoires afin de concevoir les systèmes de 
crédits compensatoires approuvés par le Conseil 
canadien des ministres de l’environnement en 
novembre 2018. À l’été 2019, le gouvernement 
fédéral a publié un document de travail visant à 
obtenir des commentaires sur les principaux 
éléments de conception du système. La 
Saskatchewan a également entrepris un programme 
provincial de crédits compensatoires pour les 
émissions de GES afin d’aider les grands émetteurs 
industriels de la province à respecter leurs normes 
de rendement réglementées.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES 
POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

14	  www.canada.ca/content/dam/eccc/documents/pdf/climate-change/clean-canada/Canada%20Propre%20(28juin%2015h40).pdf

Afin d’atténuer les émissions des combustibles 
fossiles, de compléter la tarification de la pollution 
par le carbone et d’amener le Canada à faire la 
transition vers une économie sobre en carbone, le 
CPC contient des engagements à l’égard d’une série 
de mesures ciblées dans tous les secteurs.

En plus des avantages environnementaux, les efforts 
pour réduire les émissions de GES peuvent aider à 
créer de nouveaux marchés pour les biens et les 
services à faible teneur en carbone; à réduire les 
coûts pour les Canadiens, rendant ainsi la vie plus 
abordable; et à fournir aux entreprises des incitatifs 
et des occasions de développer et d’utiliser des 
technologies plus propres et plus efficaces. Pour 
profiter de ces occasions, les gouvernements ont 
continué à mettre en œuvre une série de mesures 
réglementaires et programmatiques.

Dans le secteur des transports, les gouvernements 
ont continué à favoriser l’adoption de VZE, ont 
travaillé au développement de carburants plus 
propres et ont adopté des mesures visant à réduire 
les émissions de GES provenant des secteurs 
maritime, ferroviaire et aéronautique. Ils ont 
notamment continué à déployer des efforts pour 
élaborer la norme sur les combustibles propres du 
Canada, qui permettra de réduire les émissions de 
GES de 30 millions de tonnes chaque année d’ici 
2030; ce qui équivaut à retirer sept millions de 
voitures des routes par année14. Les développements 
dans les transports en commun comprenaient les 
investissements fédéraux et provinciaux visant à 
réduire les émissions et à créer des emplois dans le 
cadre de projets de transport en commun comme la 
mise en place de trains légers et l’ajout d’autobus à 
faibles émissions aux parcs de véhicules 

Le Manitoba est la première juridiction en Amérique du Nord à établir un Compte d’épargne carbone dans 
l’ensemble de l’économie et à établir un objectif de réduction des émissions pour 2018-2022 en juin 2019. Éclairé 
par les recommandations du Conseil consultatif d’experts indépendant du Manitoba, le Compte d’épargne carbone 
vise une réduction cumulative d’une mégatonne au cours de cette période, en plus des réductions déjà réalisées de 
janvier 2018 à juin 2019. L’établissement du Compte d’épargne carbone 2018-2022 illustre l’engagement du 
Manitoba à agir dans l’immédiat contre les changements climatiques et dans la transition vers une économie sobre 
en carbone. En rendant des comptes avec transparence sur le progrès vers l’atteinte des cibles et en continuant de 
fixer des objectifs de réduction des émissions sur cinq ans qui misent de façon explicite sur l’ancien Compte 
d’épargne carbone, le Manitoba s’engage à réduire ses émissions dans un délai convenable et de manière durable.

municipaux. En plus des efforts déployés par les 
gouvernements, les Canadiens manifestent aussi 
leur volonté d’utiliser des moyens de transport plus 
verts, les ventes de VZE au pays ayant connu une 
hausse de 125 % entre 2017 et 201815.

En outre, l’amélioration de la capacité énergétique 
renouvelable et non émettrice demeure une priorité 
pour les gouvernements à l’échelle du Canada en 
2019. Les gouvernements continuent à examiner  
et à mettre en œuvre des projets qui visent à faire 
croître la capacité de production d’énergie solaire, 
biomasse, hydroélectrique, éolienne et géothermique. 
En particulier, on a vu en 2019 l’apparition de 
nouvelles initiatives dans les secteurs de la 
foresterie et de la gestion des déchets pour produire 
de la bioénergie à partir des déchets municipaux et 
des résidus forestiers. Le gouvernement fédéral 
continue à mettre en œuvre des modifications 
réglementaires pour limiter les émissions provenant 
du charbon, des hydrofluorocarbures (HFC) et du 

15	  IHS Markit Catalyst for Insight, New Registration – Données en date du 30 septembre 2019

méthane dans le secteur pétrolier et gazier. Un 
accord d’équivalence a été proposé avec la Colombie-
Britannique (méthane) et un accord d’équivalence 
final conclu avec la Saskatchewan (charbon) a été 
publié en 2019. 

L’efficacité énergétique est un des principaux 
moteurs de réduction des émissions de GES. En 
2019, le gouvernement fédéral a poursuivi les 
travaux de mise à jour de la Loi sur l’efficacité 
énergétique afin de stimuler la consommation 
d’énergie intelligente à l’aide de règlements et 
d’outils, mettant en place une économie de la 
rénovation dans le secteur immobilier, et 
investissant dans l’efficacité énergétique et le 
changement de combustible dans les secteurs 
industriels et des transports. Le gouvernement 
fédéral a aussi annoncé la création du Centre 
canadien d’information sur l’énergie, un système 
pancanadien moderne d’information sur l’énergie.

Le Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone de deux milliards de dollars du gouvernement du 
Canada, est une composante importante du CPC. Le Fonds soutient le CPC en misant sur des investissements 
dans des projets qui :

•	 génèrent une croissance propre; 
•	 réduisent les émissions de gaz à effet de serre;
•	 aident à respecter les engagements du Canada dans l’Accord de Paris ou à aller au-delà de ceux-ci.

Le Fonds a continué à soutenir les initiatives de croissance propre et de changements climatiques en 2019. 
Le Canada fournit du financement provenant du Fonds du leadership pour une économie à faibles émissions 
de carbone aux provinces et aux territoires pour les aider à respecter leurs engagements en matière de 
réduction des émissions. En 2019, le Canada a annoncé conjointement du nouveau financement pour Terre-
Neuve-et-Labrador (en janvier et en mars), la Colombie-Britannique (en avril), les Territoires du Nord-Ouest 
(en mai), et le Yukon et le Manitoba (en juin). Le Canada a aussi annoncé du soutien de la part du Fonds du 
leadership pour trouver des solutions permettant de lutter contre les changements climatiques et d’économiser 
de l’argent en Ontario, au moyen du Programme de remises écoénergétiques du gouvernement fédéral. 

Le Défi pour une économie à faibles émissions de carbone a annoncé du soutien pour les initiatives qui réduisent les 
émissions tout en faisant la promotion du commerce et de l’ingénuité au Canada, et en faisant croître l’économie. Les 
projets annoncés à ce jour sont notamment l’expansion de systèmes de captage des gaz d’enfouissement à Regina en 
Saskatchewan, à Waterloo en Ontario et à Winnipeg au Manitoba; l’élargissement d’un important système de 
valorisation énergétique des résidus à Charlottetown sur l’Île-du-Prince-Édouard, la modernisation de nouvelles 
technologies de digesteurs à Toronto en Ontario; l’agrandissement d’une filière énergétique fondée sur la biomasse à 
Vancouver en Colombie-Britannique; et l’amélioration de l’efficacité énergétique dans universités à Saskatoon en 
Saskatchewan et à Montréal au Québec.

http://www.canada.ca/content/dam/eccc/documents/pdf/climate-change/clean-canada/Canada%20Propre%20(28juin%2
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16	  www.rncan.gc.ca/science-donnees/donnees-analyse/donnees-analyse-energetiques/faits-saillants-sur-lenergie/energie-emissions-gaz-
effet-serre-ges/20074#L3

17	  www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/action-pour-climat/alimenter-avenir-energie-propre.html 
18	  Abacus Data, 13 septembre 2019.  https://abacusdata.ca/tag/climate-change

3.1 Électricité
Près de 82 % de l’électricité au Canada est déjà 
produite à partir de sources non émettrices16 et les 
gouvernements ont continué à chercher à accroître 
encore davantage le nombre de sources renouvelables 
et non émettrices en 2019. Le Canada continue à 
s’efforcer d’atteindre un taux d’électricité produite à 
partir de sources non émettrices de 90 % d’ici 2030, 
afin de soutenir la transition vers une économie sobre 
en carbone17. De plus, un sondage réalisé en 2019, 
un Canadien sur deux affirme que la prise de 
mesures pour réduire les émissions est « urgente »18. 
Dans le CPC, les gouvernements se sont engagés à 
collaborer pour investir dans l’utilisation d’électricité 
propre, accroître la production à partir de sources 
non émettrices et renouvelables, moderniser les 
systèmes d’électricité existants et réduire la 
dépendance au diesel dans les collectivités 
autochtones, éloignées et du Nord. 

En 2019, beaucoup de gouvernements ont continué 
à prendre des mesures pour accroître l’utilisation de 
sources renouvelables et non émettrices. L’Île-du-
Prince-Édouard a commencé la construction d’un 
nouveau parc éolien alors que la Saskatchewan et les 
Territoires du Nord-Ouest ont entamé des études de 
faisabilité pour la production d’énergie éolienne. Les 
premiers ministres des provinces de l’Atlantique et 
les ministres du gouvernement fédéral se sont 
engagés à élaborer une feuille de route de l’énergie 
propre pour le Canada atlantique qui énoncera une 
vision collective de la manière dont les 
gouvernements peuvent collaborer pour bâtir un 
réseau d’électricité propre dans la région. En outre, 
des travaux sont en cours dans l’Ouest canadien et 
dans les Prairies pour accroître la disponibilité et 
l’utilisation d’électricité propre. Par exemple, le 
Manitoba construit la centrale hydroélectrique 
Keeyask, qui ajoutera 695 mégawatts d’électricité 
renouvelable à la province d’ici 2021 et dont la 
première génératrice devrait entrer en fonction en 

Le gouvernement du Yukon a mise en place une politique sur la production indépendante d’électricité qui 
permet aux gouvernements, aux collectivités et aux entrepreneurs des Premières Nations de produire de 
l’énergie renouvelable (telle qu’hydroélectrique, solaire, géothermique et de la biomasse) et de la transférer 
au réseau de distribution d’électricité afin de répondre aux besoins de leur région. Cette politique apporte de 
la clarté et une certitude réglementaire aux services publics et aux producteurs d’électricité indépendants 
tout en veillant à ce que les taux demeurent stables pour les clients de services publics. Avec son programme 
jumeau qui porte le nom de politique de microgénération, la Politique sur la production indépendante 
d’électricité encourage la production d’énergie à partir de nouvelles installations afin d’accroître les 
approvisionnements en électricité du territoire et d’aider les services publics à répondre à la demande  
pour une énergie abordable, fiable, souple et propre.

octobre 2020. La hausse dans l’électricité exportée 
permettra de réduire les émissions de GES dans les 
provinces et États avoisinants.

Même s’il est à l’origine de moins de 9 % de la 
production totale d’électricité, le charbon a 
représenté 77 % des émissions de GES liées à 
l’électricité en 201719. Le gouvernement fédéral a 
continué à mettre en œuvre les règlements modifiés 
finaux pour accélérer l’élimination progressive de 
l’électricité produite à partir du charbon. Certains 
autres gouvernements ont élaboré, ou sont en train 
d’élaborer, leurs propres règlements pour accélérer 
l’élimination graduelle de la production d’électricité 
à partir du charbon d’ici 2030, dans le but de 
conclure des accords d’équivalence avec le 
gouvernement fédéral. 

Le gouvernement fédéral et la Saskatchewan ont 
conclu un accord d’équivalence lié à l’électricité 
produite au charbon en mai 201920. Reconnaissant 
la nécessité de faire en sorte que le délaissement de 
l’électricité produite à partir du charbon soit 
équitable pour les travailleurs et les collectivités du 
charbon au Canada, le gouvernement fédéral a lancé 
le Groupe de travail sur la transition équitable pour 
les collectivités et les travailleurs des centrales au 
charbon canadiennes le 25 avril 2018, et a publié 
son rapport définitif le 11 mars 2019. Le rapport 
fournit dix recommandations et sept principes. En 
réponse à ces recommandations, le budget fédéral 
de 2019 a prévu un fonds d’infrastructure de 150 
millions de dollars et un fonds distinct de 35 
millions de dollars pour soutenir l’acquisition de 
compétences et la diversification économique dans 
les régions charbonnières du Canada, y compris la 
création de centres de transition locaux.

Dans le CPC, les gouvernements se sont engagés à 
prendre des mesures pour réduire la dépendance au 
carburant diesel dans les collectivités rurales, 
éloignées et autochtones. En 2019, les progrès 
dans ce domaine comprenaient l’approbation de la 
première centrale hybride à l’énergie solaire et au

19	  www.rncan.gc.ca/science-donnees/donnees-analyse/donnees-analyse-energetiques/faits-saillants-sur-lenergie/energie-emissions-gaz-
effet-serre-ges/20074#L3

20	  www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/accords/
equivalence/canada-saskatchewan-gaz-effet-serre-producteurs-electricite.html 

diesel au Nunavut, dont la construction commencera 
en 2020. L’Ontario et le gouvernement fédéral  
ont soutenu l’avancement du projet de centrale 
Wataynikaneyap dirigé par les Autochtones, qui 
reliera 16 collectivités de Premières Nations 
éloignées dans le Nord au réseau de distribution 
d’électricité provincial. À l’échelle fédérale, 
l’Initiative autochtone pour réduire la dépendance  
au diesel d’Impact Canada a sélectionné, en 2019, 
des champions en matière d’énergie dans des 
collectivités de la Colombie-Britannique, des 
Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut, de la 
Saskatchewan, de l’Ontario, du Québec et de Terre-
Neuve-et-Labrador. Les champions ont suivi une 
formation personnalisée sur l’énergie propre à l’été 
2019 et travaillent maintenant avec leur collectivité 
pour élaborer et mettre en œuvre des plans ambitieux 
en matière d’énergie propre. En outre, le programme 
Énergie propre pour les collectivités rurales et 
éloignées a continué à soutenir la démonstration et  
la mise en œuvre de projets d’énergie renouvelable,  
à encourager l’efficacité énergétique et à bâtir la 
capacité dans les collectivités rurales et éloignées  
en 2019. Finalement, en novembre 2018, les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, 
l’industrie et d’autres intervenants se sont réunis afin 
de rendre publique une feuille de route visant à 

La Saskatchewan et le gouvernement du Canada ont 
conclu un accord d’équivalence sur l’électricité 
produite à partir du charbon le 3 mai 2019. 
L’entente permet à la Saskatchewan de réglementer 
les émissions de gaz à effet de serre provenant des 
centrales alimentées au charbon. Elle procure à 
SaskPower une plus grande souplesse pour réduire 
les émissions de GES dans l’ensemble de son parc 
de production, et permet l’entretien de 
l’infrastructure de production d’électricité existante 
tout en continuant à accorder la priorité à la 
réduction des émissions. SaskPower s’est engagée 
à atteindre une réduction de 40 % des émissions de 
GES par rapport aux niveaux de 2005 dans le 
secteur de l’électricité d’ici 2030.

file:///C:\Users\rollandg\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.Outlook\BL3DRGH8\www.rncan.gc.ca\science-donnees\donnees-analyse\donnees-analyse-energetiques\faits-saillants-sur-lenergie\energie-emissions-gaz-effet-serre-ges\20074#L3
file:///C:\Users\rollandg\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.Outlook\BL3DRGH8\www.rncan.gc.ca\science-donnees\donnees-analyse\donnees-analyse-energetiques\faits-saillants-sur-lenergie\energie-emissions-gaz-effet-serre-ges\20074#L3
http://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/action-pour-climat/alimenter-avenir-energie-propre.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/accords/equivalence/canada-saskatchewan-gaz-effet-serre-producteurs-electricite.html
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/registre-environnemental-loi-canadienne-protection/accords/equivalence/canada-saskatchewan-gaz-effet-serre-producteurs-electricite.html
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cerner les possibilités offertes par les petits 
réacteurs modulaires au Canada. La feuille de  
route fournit des recommandations qui font avancer 
la recherche et le développement possible des 
réacteurs modulaires au Canada, qui constituent 
une option à zéro émission pour remplacer la 
production d’électricité alimentée au diesel  
hors réseau. Le 1er décembre 2019, la 
Saskatchewan, l’Ontario et le Nouveau-Brunswick 
ont signé un protocole d’entente pour collaborer  
au développement et au déploiement des PRM.

Le gouvernement fédéral finance aussi les projets  
de démonstration et de mise en œuvre relatifs aux 
technologies de réseau électrique intelligent 
prochaine génération à l’échelle du pays. Ces 
projets moderniseront le réseau de distribution 
d’électricité en améliorant la sécurité et la résilience 
du réseau, ainsi qu’en contribuant à l’atténuation de 
GES. Au Nouveau-Brunswick, par exemple, 500 
résidences seront sélectionnées dans le cadre du 
Projet énergétique intelligent communautaire pour 
essayer différentes technologies, comme les 
thermostats intelligents, les toits solaires, les 
chauffe-eau intelligents et les accumulateurs de 
stockage résidentiels, afin d’accélérer l’adoption de 
technologies de production et de stockage d’énergie 
renouvelable par la Province et les clients, et 
d’intégrer ces technologies dans le réseau tout en 
réduisant les émissions de gaz à effet de serre.

Les autres réalisations du secteur de l’électricité en 
2019 comprenaient l’achèvement d’un projet solaire 
de 816 kilowatts entièrement construit par des 

employés autochtones au Manitoba. En outre, en 
Saskatchewan, SaskPower est en train de créer un 
réseau intelligent en mettant en œuvre un logiciel 
qui permettra de contrôler et de gérer à distance les 
appareils intelligents des réseaux de distribution. Le 
Yukon a constaté un taux d’adhésion considérable à 
sa politique de microgénération en 2019, laquelle 
permet aux immeubles résidentiels et commerciaux 
de produire de l’électricité à partir de sources 
renouvelables afin de la vendre au réseau de 
distribution d’électricité. En partenariat avec le 
Canada, la Colombie-Britannique construit le projet 
Peace Region Electricity Supply (approvisionnement 
en électricité pour la région Peace), qui devrait être 
achevé vers la fin de 2021. Le projet permettra aux 
industries et aux producteurs de gaz naturel 
d’accéder à une énergie plus propre pour alimenter 
leurs activités, entraînant une réduction des 
émissions allant jusqu’à 2,6 mégatonnes par année. 
En 2019, le Canada et la Colombie-Britannique ont 
aussi signé un protocole d’entente examinant la 
possibilité de financer conjointement des projets 
d’électrification à court terme de 680 millions de 
dollars afin de faire avancer l’électrification au gaz 
naturel et au gaz naturel liquéfié, et la Colombie-
Britannique a annoncé la Clean Grid Initiative 
(initiative de réseau propre) avec l’État de 
Washington. En outre, au Manitoba, où 99,7 % de 
la production sur le réseau est renouvelable, la 
construction de la ligne de transport Manitoba-
Minnesota a débuté en juin 2019 et le Canada et le 
Manitoba ont consenti à financer conjointement une 
ligne de transport de 230 kV afin de transporter 
l’hydroélectricité vers la Saskatchewan.

À Terre-Neuve-et-Labrador, la centrale 
hydroélectrique de Muskrat Falls devrait 
commencer à produire de l’électricité en 2020, 
et aidera la province à produire 98 % de son 
électricité à partir de ressources renouvelables. 
Terre-Neuve-et-Labrador est aussi dotée de 
programmes de biogaz et de facturation nette qui 
fournissent aux clients d’autres options d’énergie 
renouvelable, et cherche des occasions de 
développer l’énergie éolienne en accordant la 
priorité aux collectivités isolées, notamment  
en remplissant une déclaration d’intérêt  
pour les collectivités isolées en 2019.

Le Nunavut a co-organisé le forum sur l’énergie 
de Kivalliq en 2019 pour discuter des options 
d’énergie propre pour les collectivités du Nunavut 
dans la région Kivalliq. Les conférenciers invités 
comprenaient des chercheurs, des représentants 
du gouvernement fédéral et territorial et des 
entreprises privées du domaine de l’énergie 
propre. Le forum a donné lieu à un accroissement 
de la sensibilisation et de l’intérêt à l’égard des 
projets d’énergie renouvelable, ainsi qu’à des 
possibilités de réseautage.

21	  www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/conseil-consultatif-action-climat/rapport-
final/section-1.html

22	  publications.gc.ca/site/fra/9.838037/publication.html

3.2 Environnement bâti
Rendre les bâtiments et les collectivités plus 
écoénergétiques et alimentés par l’énergie 
renouvelable permettra non seulement de réduire les 
émissions de GES, mais pourra aussi rendre les 
résidences et les immeubles plus abordables au 
Canada en réduisant les factures d’électricité. 
Parallèlement, le mouvement vers des bâtiments plus 
verts et plus écoénergétiques peut dynamiser une 
économie de la modernisation, créant de nouveaux 
emplois et promouvant l’innovation. Dans le CPC, les 
gouvernements se sont engagés à rendre les 
immeubles, nouveaux et existants, plus efficients, à 
améliorer l’efficacité énergétique des électroménagers 
et des appareils, ainsi qu’à soutenir les codes de 
construction et la construction d’habitations 
écoénergétiques dans les collectivités autochtones. 

Des codes du bâtiment bien conçus pour les bâtiments 
neufs et existants sont essentiels pour assurer un 
secteur de la construction sobre en carbone à moyen 
et à long terme21. Les gouvernements procèdent à des 
travaux en vertu d’Une construction intelligente : une 
stratégie canadienne pour les bâtiments22, afin 
d’améliorer l’efficacité énergétique des immeubles 

nouveaux et existants et de favoriser l’étiquetage de 
la consommation d’énergie des bâtiments. Par exemple, 
la Nouvelle-Écosse s’est associée au gouvernement 
fédéral pour lancer un programme volontaire d’analyse 
comparative de l’énergie des immeubles commerciaux 
et institutionnels. Au Québec, les règlements ont été 
modifiés afin d’améliorer l’efficacité énergétique des 
électroménagers fonctionnant à l’électricité ou aux 
hydrocarbures. En outre, afin de financer les projets  
et les programmes qui accélèrent la disponibilité et 
l’accessibilité de solutions novatrices en matière de 
construction sobre en carbone, la Colombie-Britannique 
a lancé le CleanBC Building Innovation Fund (fonds 
d’innovation en construction). La Colombie-Britannique 
a aussi lancé le programme CleanBC Better Homes and 
Better Buildings (meilleures maisons et meilleurs 
bâtiments), qui incite et aide les ménages et les 
entreprises à se tourner vers le chauffage à haute 
efficacité et à améliorer l’enveloppe des bâtiments. De 
plus, Terre-Neuve-et-Labrador a lancé un programme de 
Heat Pump Rebate (rabais sur thermopompe) en 2019, 
qui fournira aux propriétaires de résidence une 
subvention pour l’achat et l’installation de 
thermopompes admissibles, améliorant ainsi 
l’efficacité énergétique des résidences. 

En 2019, le gouvernement du Canada a annoncé un versement de 1,01 milliard de dollars en fonds de dotation aux 
Fonds municipal vert de la Fédération canadienne des municipalités pour trois programmes : l’Innovation en matière 
de logement abordable et durable, l’Accélération de l’écoefficacité des communautés et la Ligue des communautés 
canadiennes sobres en carbone (LC3). Ces programmes soutiendront les mesures locales visant à améliorer 
l’efficacité énergétique des maisons et des immeubles communautaires et à réduire les émissions de GES. À l’été 
2019, sept centres climat urbains LC3 ont été annoncés dans sept des plus grands environnements urbains au 
Canada : Toronto-Hamilton, Halifax, Edmonton, Calgary, Montréal, Vancouver et Ottawa. 

http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/conseil-consul
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/conseil-consul
http://publications.gc.ca/site/fra/9.838037/publication.html
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Pour améliorer l’efficacité énergétique des 
électroménagers et des appareils, les gouvernements 
ont adopté une gamme de mesures réglementaires 
et programmatiques. Le gouvernement fédéral a 
adopté trois modifications à son Règlement sur 
l’efficacité énergétique en 2018-2019, en 
collaboration avec des partenaires provinciaux, 
territoriaux et nord-américains23. Ces modifications 
ont mis à jour les normes en matière d’efficacité 
énergétique pour au minimum 35 catégories de 
produits, notamment les électroménagers, les 
chauffe-eau et les équipements de réfrigération. En 
outre, la Saskatchewan a mis en place plusieurs 
nouveaux programmes, notamment le Residential 
Furnace Replacement Program (programme de 
remplacement des fournaises résidentielles) pour 
promouvoir les améliorations des électroménagers, 
ainsi que le Retail Discount Program (programme de 
remise au détail), qui offre des incitatifs sur une 
gamme de produits d’éclairage écoénergétiques. Le 
gouvernement fédéral a également lancé le Portail 
de cotation ÉnerGuide d’aperçu de l’activité 
résidentielle en 2019, une plateforme en ligne qui 
offre un accès ouvert aux données sur la 
consommation d’énergie et offre des 
recommandations notamment pour des 
améliorations liées à l’efficacité énergétique. De 
plus, le Manitoba a établi une nouvelle société 
d’État autonome – la Société pour l’efficacité 
énergétique au Manitoba – dans le seul but de 
concevoir et d’administrer des programmes 
d’efficacité énergétique rentables pour les clients 
afin d’atteindre les objectifs d’économie légiférés de 
22,5 % dans la demande d’électricité provinciale 

23	  www.rncan.gc.ca/reglement-lefficacite-energetique/6846

(une moyenne annuelle de 1,5 % de la consommation 
provinciale en électricité) et de 11,5 % dans la 
demande provinciale en gaz naturel (une moyenne 
annuelle de 0,75 % de la consommation provinciale 
en gaz naturel) sur une période de 15 ans.  En 
améliorant les normes relatives à l’efficacité 
énergétique et en incitant les consommateurs à 
acheter des électroménagers écoénergétiques, les 
ménages et les entreprises du Canada peuvent 
bénéficier d’avantages économiques et 
environnementaux.

Le logement pour les collectivités autochtones est 
une priorité urgente, et, dans le CPC, les 
gouvernements se sont engagés à collaborer avec les 
peuples autochtones. La Colombie-Britannique 
lance son programme Indigenous Community Energy 
Coach (encadrement en matière d’énergie pour les 
collectivités autochtones) pour faciliter l’accès des 
collectivités autochtones aux incitatifs Better Homes 
and Better Buildings (meilleures maisons et 
meilleurs bâtiments), mettant initialement l’accent 
sur l’installation en masse de thermopompes. En 
outre, la Nouvelle-Écosse a terminé la première 
phase de son programme pilote First Nations Home 
Energy Efficiency (efficacité énergétique des 
maisons des Premières Nations). Celui-ci a permis 
une rénovation écoénergétique en profondeur de 93 
résidences en 2019, réduisant la consommation 
d’énergie et les émissions de GES dans les 
collectivités.

Le programme CleanBC Better Buildings de la 
Colombie-Britannique, lancé en 2019, rend plus 
abordable pour les Britanno-Colombiens d’adopter 
des appareils de chauffage faibles en carbone et 
d’apporter des améliorations aux enveloppes de 
bâtiments en offrant des remises allant jusqu’à 
14 100 $ pour une résidence et jusqu’à 220 000 
$ pour entreprise commerciale; le CleanBC 
Innovation Fund soutient le développement de 
technologies de construction avancées et de 
solutions sobres en carbone.

En 2019, la Nouvelle-Écosse et le Canada 
investissent 14 millions de dollars sur les quatre 
premières années d’un projet d’efficacité 
énergétique de 10 ans pour les résidences 
micmaques. Toutes les résidences appartenant 
aux bandes locales sur les 13 réserves seront 
admissibles à des améliorations comme une 
nouvelle isolation, des thermopompes et le 
calfeutrage afin de réduire la facture d’électricité 
et de chauffage, de diminuer les émissions de gaz 
à effet de serre et de créer des emplois verts 
dans les collectivités micmaques. 

24	  Rapport d’inventaire national, 2019
25	  www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/conseil-consultatif-action-climat/rapport-

final/section-1.html

3.3. Transports
Les systèmes de transport au Canada permettent le 
déplacement de personnes et de biens, reliant les 
collectivités et facilitant l’activité économique. Le 
secteur des transports est aussi une importante 
source d’émissions de GES au Canada, représentant 
24 % des émissions de GES totales du Canada en 
201724. Plusieurs mesures peuvent être prises pour 
aider à bâtir des réseaux de transports plus propres 
et plus efficaces25. 

Dans le CPC, les gouvernements se sont engagés à 
mettre en œuvre des normes relatives aux émissions 
des véhicules de plus en plus rigoureuses, 
permettant d’améliorer l’efficacité, et à soutenir le 
changement de combustible pour différents modes 
de transport, encourageant l’adoption de véhicules à 
zéro émission (VZE) et de véhicules à carburant de 
remplacement, ainsi qu’à investir dans 
l’infrastructure et le transport en commun. En 2019, le gouvernement fédéral a établi des cibles 

pour les VZE – 10 % des ventes de véhicules 
utilitaires légers par année d’ici 2025, 30 % d’ici 
2030 et 100 % d’ici 2040 – et a versé 700 millions 
de dollars pour fournir des incitatifs à l’achat aux 
consommateurs, soutenir l’adoption par les 
entreprises grâce à des déductions fiscales et élargir 
le réseau de bornes de recharge et de ravitaillement 
des VZE. Plusieurs gouvernements provinciaux et 
territoriaux ont aussi pris des mesures pour accroître 
le nombre de VZE sur les routes, grâce à des 
initiatives comme la mise en œuvre d’une nouvelle 
infrastructure de charge des véhicules électriques, la 
fourniture d’incitatifs financiers aux fabricants et aux 

En 2019, la Colombie-Britannique a annoncé une 
enveloppe de 90 millions de dollars dans le cadre du 
programme Clean Energy Vehicle (Véhicules à énergie 
propre) pour soutenir les remises sur les véhicules de 
toutes catégories, les remises et les investissements 
dans les infrastructures, la sensibilisation du public et 
la formation professionnelle. La Colombie-Britannique 
a également poursuivi le déploiement de chargeurs 
rapides publics et de stations de ravitaillement en 
hydrogène dans toute la province.

Des investissements fédéraux en appui à 
l’établissement d’un réseau pancanadien de bornes 
de recharge rapide pour véhicules électriques, de 
postes de ravitaillement en gaz naturel le long des 
principaux corridors de transport de marchandises 
et de stations de ravitaillement en hydrogène dans 
les centres métropolitains continuent de donner 
des résultats solides. En date de décembre 2019, 
229 bornes de recharge pour véhicules 
électriques, deux stations de ravitaillement en 
hydrogène et sept postes de ravitaillement en gaz 
naturel sont ouverts au public et un grand nombre 
de postes supplémentaires sont en construction 
partout au Canada, par l’entremise de l’initiative 
Infrastructures pour les véhicules électriques et 
les carburants de remplacement.

http://www.rncan.gc.ca/reglement-lefficacite-energetique/6846
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/conseil-consul
http://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/conseil-consul
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consommateurs de VZE, et la création de leurs 
propres cibles de ventes de VZE. Le Québec a 
poursuivi la mise en œuvre de son mandat VZE, a 
promulgué une loi qui assurera l’augmentation des 
véhicules à faibles émissions dans le secteur du 
transport de passagers (p. ex., taxis, services de 
covoiturage) et a lancé un programme de promotion 
de la transition énergétique qui comprend des 
remises pour l’acquisition de technologies à faibles 
émissions pour le transport de passagers et de 
marchandises. La Colombie-Britannique a adopté la 
Zero-Emission Vehicles Act (loi sur les véhicules à 
zéro émission) qui requiert que les fabricants 
d’automobiles atteignent des cibles de ventes 
annuelles de VZE et que tous les nouveaux véhicules 
utilitaires légers vendus dans la province soient à 
zéro émission d’ici 2040. En outre, Terre-Neuve-et-
Labrador affecte deux millions de dollars à 
l’installation de 14 bornes de recharge de niveau 3  
le long de la Transcanadienne, et le Yukon et le 
gouvernement fédéral ont collaboré à l’installation  
de trois chargeurs C.C. rapides pour les véhicules 
électriques dans le territoire, les premiers chargeurs 
C.C. rapides installés au nord du 60e parallèle  
au Canada.

Le gouvernement fédéral a poursuivi l’élaboration 
d’une norme sur les combustibles propres, rendant 
publique sa proposition d’approche réglementaire en 
juin 2019. La norme sur les combustibles propres 
vise à réduire les émissions de 30 Mt d’éq. CO2 en 
2030 en fournissant des incitatifs à la transition des 
combustibles produisant plus d’émissions vers les 
carburants plus propres. Les mesures prises par les 
provinces et les territoires viendront compléter la 
norme fédérale sur les combustibles propres. 
Plusieurs gouvernements, y compris la Colombie-
Britannique, l’Alberta, la Saskatchewan, le Manitoba, 

l’Ontario, le Québec et le Nunavut, ont adopté leurs 
propres initiatives relatives aux combustibles propres 
en 2019. Le Québec a tenu un processus de 
consultation en octobre 2019 sur une nouvelle 
réglementation au sujet du volume de biocarburant 
requis dans les carburants.

Des progrès ont aussi été faits quant à l’engagement 
du CPC visant à améliorer les normes pour les pneus 
qui permettent de réduire la consommation de 
carburant. Les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux ont mis à jour le Protocole d’entente 
fédéral-provincial-territorial sur la réglementation des 
poids et dimensions des véhicules afin de permettre la 
parité des limites de poids pour les pneus de nouvelle 
génération à bande large et les pneus jumelés. Les 
camions transportant des charges plus lourdes entre 
les provinces pourront ainsi utiliser des pneus à bande 
large simples peu importe la région traversée. Terre-
Neuve-et-Labrador a déjà mis en œuvre cette 
modification en recourant à des permis spéciaux. Le 
Nouveau-Brunswick utilise aussi des permis spéciaux 
pour légaliser l’adoption de dispositifs d’économie de 
carburant. En outre, la Saskatchewan a élargi un 
programme pilote relatif aux pneus à bande large 
simples pour y inclure une partie de son réseau routier 
national ainsi que des routes demandées par 
l’industrie. Le gouvernement fédéral s’associe aussi 
avec les gouvernements provinciaux et territoriaux pour 
promouvoir des comportements de conduite économes 
en carburant, en mettant en œuvre et en fournissant 
de la formation sur la conduite économe en carburant 
aux conducteurs de camion. La Colombie-Britannique 
lance un nouveau programme relatif à l’efficacité  
des véhicules utilitaires lourds et, en juin 2019, le 
Manitoba et le Canada ont annoncé un programme de 
rendement énergétique de 11,8 millions de dollars sur 
trois ans pour le camionnage de gros tonnage.

La réduction de l’intensité carbonique des secteurs 
maritime, ferroviaire et aéronautique est demeurée 
une priorité pour les gouvernements en 2019. Par 
exemple, le gouvernement fédéral fournit du soutien 
aux sociétés de transport pour qu’elles puissent 
évaluer leur consommation de combustibles et cerner 
des possibilités d’amélioration du rendement 
énergétique général ou d’adoption de nouveaux 
combustibles. Pour fournir un soutien financier aux 
secteurs des pêches et de l’aquaculture afin de 
réduire les émissions de GES, l’Île-du-Prince-Édouard 

Le Québec a affecté 430 millions de dollars afin de 
prolonger son programme Roulez vert jusqu’à 
l’exercice 2020-2021. Ce programme offre une 
remise à l’acquisition d’un véhicule électrique 
(VE), y compris les véhicules d’occasion, et à 
l’achat d’une borne de recharge résidentielle pour 
VE. Le Québec est en voie d’atteindre sa cible de 
100 000 VE et véhicules hybrides rechargeables 
sur ses routes d’ici décembre 2020.

a lancé son Fisheries and Aquaculture Clean 
Technology Adoption Program (programme d’adoption 
des technologies propres pour les pêches et 
l’aquaculture) en partenariat avec le gouvernement 
fédéral. En outre, le gouvernement fédéral a achevé 
un processus de consultation et a préparé une 
évaluation des effets de la réglementation en vue de 
l’élaboration de la nouvelle norme sur le dioxyde de 
carbone (CO2) pour les aéronefs, et la Colombie-
Britannique a continué à fournir de l’aide financière 
pour la mise en œuvre d’options à zéro émission dans 
les secteurs maritime, ferroviaire et aéronautique. 

Les gouvernements ont aussi poursuivi leurs travaux  
en 2019 pour améliorer l’efficacité des corridors de 
commerce et de transport. Le gouvernement fédéral a 
continué à investir dans le renforcement de la résilience 
du système de transport du Canada au moyen du  
Fonds national des corridors commerciaux (FNCC) en 
annonçant le financement de 42 projets un peu partout 
au Canada, dont le coût total s’élèvera à 1,7 milliard de 
dollars, et procédera à un investissement fédéral de 
900 millions de dollars. Cela porte le nombre total de 
projets FNCC financés à 81 depuis 2017, le coût total 
s’élevant à 3,6 milliards de dollars et l’investissement 
fédéral à 1,7 milliard de dollars. Avec le soutien du 
FNCC, le Yukon termine la reconstruction d’un tronçon 
de 98,8 km de l’autoroute North Klondike, qui est 
actuellement touchée par une hausse des niveaux de 
fonte du pergélisol. De plus, le gouvernement fédéral  
et la Colombie-Britannique soutiennent les travaux de 
l’Administration portuaire Vancouver-Fraser en vue 
d’achever la première phase de l’aire de rassemblement 
de camions Deltaport, qui atténuera la congestion 
routière et qui offrira un stationnement équipé de prises 
permettant aux véhicules d’utiliser l’électricité au lieu 
de combustibles pour l’énergie auxiliaire ou les 
accessoires des habitacles des camions. La 
Saskatchewan a aussi mis en œuvre des initiatives  
de l’industrie pour la construction d’installations de 
transbordement permettant le transfert des produits  
des camions aux trains.

Dans le CPC, les gouvernements se sont engagés à 
investir dans l’expansion et la modernisation des 
transports en commun. En plus d’améliorer la 
qualité et l’accessibilité des transports en commun, 
les mesures prises pour remplir cet engagement 
peuvent aussi générer des avantages communs 
positifs comme la création d’emplois et la réduction 
de la congestion urbaine. Pour tirer parti de ces 
possibilités, le gouvernement fédéral fournit en tout 
28,7 milliards de dollars en financement pour les 
projets de transport en commun au moyen du Fonds 
pour l’infrastructure de transport en commun de 3,4 
milliards de dollars, ainsi que du volet Transport en 
commun du programme d’infrastructure Investir 
dans le Canada de 20,1 milliards de dollars, et du 
montant de cinq milliards qui sera investi dans la 
Banque de l’infrastructure du Canada. Par exemple, 
l’Alberta a signé un protocole d’entente avec Calgary 
pour soutenir le projet de la Ligne verte de la ville 
de Calgary, qui reçoit une aide financière de 1,53 
milliard de dollars en vertu du programme 
d’infrastructure Investir dans le Canada du 
gouvernement fédéral. De plus, la Colombie-
Britannique a poursuivi ses travaux préliminaires du 
projet de métro Broadway, qui sera le lien principal 
du système de transport du district régional du 
Grand Vancouver. En outre, la Nouvelle-Écosse a 
annoncé un projet de 12 millions de dollars à 
Halifax pour remplacer deux traversiers par des 
solutions à faibles émissions. Le projet Green Line 
Light Rail Transit (ligne verte de transport par train 
léger) de Calgary entraînera une réduction nette des 
émissions de GES tout en créant plus de 20 000 
emplois. Le Québec a annoncé un investissement de 
neuf milliards de dollars pour le transport en 
commun dans son plan d’infrastructure de 2019-
2029. En outre, l’Ontario annonce quatre nouveaux 
projets de transport en commun prioritaires dans la 
région du Grand Toronto et de Hamilton, dont le 
coût estimé se chiffre à 28,5 milliards de dollars. 

En avril 2019, l’Ontario a annoncé son nouveau plan de transport en commun par métro pour la région du 
grand Toronto (RGT) qui, une fois terminé, élargira le réseau de transport durable et réduira les émissions de 
GES liées aux automobiles. Le nouveau plan de transport en commun par métro pour la RGT implique quatre 
nouveaux projets prioritaires pour un coût préliminaire total de 28,5 milliards de dollars et des dates 
d’achèvement prévues qui s’échelonneront de 2027 à 2031.
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3.4 Industrie
Les industries canadiennes (y compris celles des 
secteurs de la fabrication, de la production minière, et 
de l’exploitation pétrolière et gazière) jouent un rôle 
majeur dans l’économie. Elles sont aussi une source 
importante d’émissions de GES au Canada. Dans le 
CPC, les gouvernements se sont engagés à améliorer 
l’efficacité énergétique industrielle en investissant 
dans la recherche et le développement pour des 
technologies qui diminuent les émissions, en réduisant 
les émissions de méthane provenant du secteur 
pétrolier et gazier et en éliminant graduellement 
l’utilisation des hydrofluorocarbures (HFC). Grâce  
aux mesures prises pour remplir ces engagements, 
l’industrie peut trouver des façons plus propres 
d’exercer ses activités tout en abaissant les coûts 
d’exploitation au moyen de gains en efficacité.

Les gouvernements ont poursuivi leurs efforts pour 
améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur 
industriel en plus d’investir dans le développement 
de technologies visant à réduire les émissions. En 
vertu du Programme de croissance propre, le Canada 
verse 155 millions de dollars sur quatre ans  
pour cofinancer des projets de recherche, de 
développement et de démonstration dans les secteurs 
canadiens de l’énergie, de la production minière et 
de la foresterie au moyen de partenariats avec les 
provinces et les territoires. Le programme est conçu 
pour faire progresser les technologies propres 
émergentes vers le stade de la maturité commerciale, 
réduire les incidences environnementales, améliorer 
la compétitivité et créer des emplois. La Colombie-
Britannique a lancé le CleanBC Program for Industry 
(programme des industries), qui comprend un 
programme de promotion d’activités industrielles plus

propres à l’échelle de la province en réduisant les 
coûts de la taxe sur le carbone pour les installations 
s’approchant des références des chefs de file 
mondiaux, ainsi qu’un programme de soutien des 
investissements dans l’industrie qui permettent de 
réduire les émissions de GES provenant des grandes 
exploitations industrielles. Le Québec a déposé le 
projet de Loi 44, qui autoriserait le gouvernement à 
lever des fonds supplémentaires, par l’intermédiaire 
du marché du carbone québécois, pour les grands 
émetteurs industriels de GES afin de soutenir des 
projets de réduction de leurs émissions ou de 
recherche et développement dans ce domaine. En 
outre, avec le soutien du Fonds du leadership pour 
une économie à faibles émissions de carbone, 
plusieurs gouvernements ont annoncé des initiatives 

Le Programme d’innovation énergétique (PIE) du 
gouvernement du Canada finance la recherche, le 
développement et la démonstration afin de réduire les 
émissions de GES dans la production et 
l’utilisation de l’énergie tout en haussant la 
compétitivité du Canada. En 2019, en vertu du PIE,  
le Canada a lancé Solutions énergétiques novatrices 
Canada (SENC), la première initiative dans son genre, 
de concert avec Breakthrough Energy Coalition, 
dirigée par Bill Gates et des investisseurs mondiaux 
influents, et avec le soutien additionnel de la Banque 
de développement du Canada. SENC allouera jusqu’à 
40 millions de dollars pour aider des firmes 
canadiennes à développer et commercialiser des 
technologies énergétiques propres avec le potentiel 
de réduire considérablement les GES (0,5 Gt/année 
globalement).

visant à réduire les émissions de GES. Un de ces 
exemples est le Climate Change Challenge Fund 
(fonds de lutte contre les changements climatiques) 
de Terre-Neuve-et-Labrador, qui offre du financement 
sous forme de subventions octroyées par concours 
aux acteurs de l’industrie et aux entreprises afin 
d’entreprendre des projets de réduction des 
émissions de GES. 

Les gouvernements ont continué à déployer des efforts 
en vue de remplir l’engagement du CPC consistant à 
réduire les émissions de méthane du secteur pétrolier et 
gazier de 40 à 45 % d’ici 2025. Le méthane est un 
GES puissant ayant un potentiel de réchauffement 
planétaire 25 fois plus élevé que celui du dioxyde de 
carbone. Alors que le règlement fédéral en matière de 
méthane était finalisé en avril 2018, certaines 
provinces élaboraient ou étaient en train d’élaborer leurs 
propres règlements. L’Alberta a publié son Methane 
Emission Reduction Regulation (règlement sur la 
réduction de méthane) en décembre 2018 et a 

poursuivi les discussions avec le gouvernement fédéral 
concernant un accord d’équivalence. En outre, le Oil 
and Gas Emissions Management Regulations 
(règlement pour la gestion des émissions pétrolières et 
gazières) et le Methane Action Plan (plan d’action pour 
le méthane) de la Saskatchewan sont entrés en vigueur 
en janvier 2019. En juin 2019, le gouvernement 
fédéral et la Colombie-Britannique ont publié une 
proposition d’accord d’équivalence concernant le 
règlement fédéral en matière de méthane à des fins  
de consultation publique, et les travaux sur les  
accords d’équivalence se sont poursuivis avec d’autres 
gouvernements intéressés. Le Manitoba élabore un 
système de technologies de l’information pour mesurer 
les émissions de méthane de façon plus exacte. En 
outre, en vertu du Programme d’innovation énergétique, 
le gouvernement fédéral a continué à soutenir dix 
projets qui visent à améliorer la détection, la mesure  
et la gestion des émissions de méthane et d’autres 
composés organiques volatils, le financement total  
se chiffrant à 8 millions de dollars. 

Les HFC sont des gaz à effet de serre puissants dont la 
contribution aux changements climatiques peut être 
des centaines à des milliers de fois plus puissante que 
celle du dioxyde de carbone. On retrouve ces gaz dans 
les réfrigérateurs, les climatiseurs et la mousse 
isolante. En janvier 2019, le gouvernement fédéral a 
adopté de nouveaux règlements pour atteindre une 
réduction de 10 % de la consommation de HFC par 
rapport à une ligne de base calculée, établir des droits 
de consommation sur les importations de HFC au 
Canada, et faire appliquer les interdictions de certains 
produits aérosols. De plus, le Nouveau-Brunswick  
a continué à mettre en œuvre des mesures 
réglementaires qui limitent les émissions de HFC. Le 
Québec a mené un processus de consultation sur les 
modifications réglementaires visant à éliminer 
l’utilisation de HFC dans la climatisation et la 
réfrigération, et a annoncé des modifications pour 
élargir les autres règlements afin d’assurer la 
récupération et l’élimination adéquates des HFC 
contenus dans les électroménagers et les climatiseurs. 

Le CleanBC Program for Industry (programme des 
industries) soutient la compétitivité et devrait 
permettre de réduire les émissions de 2,5 Mt d’éq. 
CO2 par année d’ici 2030. Le programme offre deux 
approches : l’Industrial Incentive Program (programme 
d’incitatifs aux exploitations industrielles), qui aide 
les exploitations industrielles partout en Colombie-
Britannique. en réduisant les coûts de la taxe sur le 
carbone supérieure à 30 $/tonne pour les installations 
s’approchant des références des chefs de file 
mondiaux; et l’Industry Fund (fonds pour l’industrie), 
qui investit directement dans des projets de réduction 
des émissions des exploitations industrielles. En 
2019, le fonds investira 12,5 millions de dollars en 
recettes provenant de la taxe sur le carbone dans  
16 projets d’infrastructure un peu partout dans la 
province, les contributions additionnelles de 
l’industrie faisant grimper la valeur totale du fonds  
à plus de 55 millions de dollars cette année.

Le règlement Technology Innovation and Emissions Reduction (innovation technologique et réduction des émissions 
[TIER]) de l’Alberta, qui vise les grands émetteurs, entrera en vigueur le 1er janvier 2020. Les installations réglementées 
peuvent respecter les exigences en réduisant leurs émissions, en soumettant des compensations ou des crédits 
compensatoires des émissions ou en versant 30 $ par tonne au fonds TIER. Les premiers 100 millions de dollars en 
revenu annuel du fonds TIER et 50 % des recettes résiduelles serviront à des projets de réduction des émissions de GES.
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3.5 Forêts, agriculture et déchets
L’intérêt demeure soutenu à l’égard de la 
maximisation du potentiel d’amélioration des puits 
de carbone et de la réduction des émissions de GES 
provenant des activités de gestion des terres et des 
déchets. Dans son rapport de 2019, le Comité 
permanent de l’environnement et du développement 
durable a souligné que les secteurs de la foresterie, 
de l’agriculture et de la gestion des déchets peuvent 
tous générer des bioproduits et de la bioénergie, 
donnant de la valeur à des produits normalement 
considérés comme des « déchets » et réduisant les 
émissions de GES en remplaçant l’utilisation de 
combustibles fossiles non renouvelables26. Aussi, 
les forêts, les milieux humides et les terres agricoles 
peuvent jouer un rôle important dans une économie 
sobre en carbone en entreposant et en absorbant le 
carbone atmosphérique. Reconnaissant ces 
possibilités, les gouvernements ont continué à 
prendre différentes actions pour réduire les 
émissions de GES et améliorer la séquestration dans 
les secteurs de la foresterie, de l’agriculture et de la 
gestion des déchets.

En 2019, les gouvernements ont mis en œuvre 
plusieurs nouvelles initiatives visant à soutenir 
l’innovation dans le secteur forestier. La 
Saskatchewan a lancé la centrale de bioénergie du 
Meadow Lake Tribal Council, le premier projet de 
biomasse de la province. La centrale devrait 
produire de l’énergie neutre en carbone à l’aide des 
résidus de biomasse de scierie, et appartient 
entièrement aux Premières Nations. En outre, la 
Colombie-Britannique, l’Île-du-Prince-Édouard, le 

Québec et les Territoires du Nord-Ouest, avec le 
soutien du Fonds du leadership pour une économie 
à faibles émissions de carbone, entreprennent 
différentes initiatives, notamment le reboisement 
après les feux de forêt et les infestations d’insectes, 
l’amélioration de la gestion forestière pour accroître 
la productivité, et le boisement des terres agricoles 
marginales ou abandonnées. 

L’utilisation de produits de bois massif 
renouvelables dans la construction d’immeubles 
peut contribuer au stockage à long terme du 
carbone et réduire l’utilisation de matériaux à plus 
forte intensité en GES, ce qui est avantageux pour 
le secteur forestier du Canada. En reconnaissance 
de ces faits, le gouvernement fédéral a continué à 
mettre en œuvre son Programme de construction 
verte en bois, une initiative qui encourage 
l’utilisation accrue du bois dans les projets de 
construction. En 2019, le programme a lancé son 
troisième appel aux propositions de projet, et a 
annoncé du financement pour The Arbour, le 
premier bâtiment institutionnel en bois massif sobre 
en carbone en Ontario. Afin de montrer les 
avantages liés à l’utilisation de produits de bois 
dans la construction d’immeubles, le Québec s’est 
associé à Cecobois pour élaborer un outil de 
quantification, d’analyse et de comparaison des 
émissions de GES des matériaux de structure des 
bâtiments. En outre, l’utilisation de résidus de 
récoltes et d’autres déchets de bois pour la 
bioénergie et les bioproduits peut contribuer à des 
réductions des émissions de GES en remplaçant les 
produits à forte proportion de combustible fossile. 
Par exemple, le volet Biothermie du programme 

Énergie propre pour les collectivités rurales et 
éloignées du gouvernement fédéral continue à 
financer l’installation et l’étude de faisabilité de 
systèmes utilisant la biomasse pour le chauffage 
dans les collectivités autochtones et éloignées.

Dans le secteur agricole, les gouvernements ont 
lancé plusieurs nouvelles initiatives visant à 
encourager l’innovation et les pratiques durables. 
En 2019, le gouvernement fédéral a annoncé dix 
millions de dollars pour le nouveau Programme 
canadien des priorités stratégiques de l’agriculture, 
qui fournira du financement afin de permettre au 
secteur agricole de traiter des questions 
émergentes, y compris la durabilité 
environnementale. La Saskatchewan et le 
gouvernement fédéral ont annoncé plus de 12 
millions de dollars en financement pour les projets 
de recherche liés aux cultures en vertu de 
l’Agriculture Development Fund and the Strategic 
Research Initiative (initiative de fonds de 
développement agricole et de recherche 
stratégique). Le Yukon et le gouvernement fédéral 
ont lancé un essai sur le terrain de trois ans pour 
améliorer la production d’aliments dans les sols du 
Nord, accroître la production de cultures marginales 
et évaluer les stratégies qui réduisent les pertes de 
stockage après la récolte. En février 2019, le 
programme manitobain Ag Action – Assurance : 
pratiques de gestion bénéfiques a approuvé 137 
projets pour un financement total d’environ 1,2 
million de dollars afin d’améliorer la performance 
environnementale, notamment la séquestration de 
carbone. En outre, les Territoires du Nord-Ouest ont 
lancé le Sustainable Livelihoods Action Plan (plan 

27	  unfccc.int/documents/198577
28	  www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/ENVI/Reports/RP10388175/envirp18/envirp18-f.pdf

d’action sur les moyens de subsistance durables) en 
août 2019, qui comprend des mesures liées aux 
changements climatiques et à la sécurité 
alimentaire liées aux aliments prélevés dans la 
nature. Le Manitoba a aussi établi le fonds en 
fiducie du Programme d’intendance agricole des 
bassins hydrographiques (GROW) et le Fonds en 
fiducie pour la conservation, d’une valeur totale de 
204 millions de dollars, pour aider les producteurs 
à restaurer les milieux humides, à planter des 
arbres, à équilibrer le drainage en améliorant la 
rétention d’eau et à investir dans d’autres projets 
agricoles visant à réduire les émissions, à améliorer 
la résistance aux changements climatiques et à 
obtenir d’autres avantages sur le plan de la 
durabilité.

Les déchets sont responsables de 2,6 % de 
l’ensemble des émissions de GES au Canada27. 
Malgré ce faible pourcentage, la décomposition de 
déchets organiques dans les décharges produit du 
gaz méthane dont l’effet de serre est 25 fois 
supérieur à l’effet d’une même quantité de dioxyde 
de carbone28. À la lumière de ceci, les 
gouvernements se sont engagés dans le CPC à 
prendre des mesures visant à limiter les émissions 
du secteur de la gestion des déchets. Pour soutenir 
l’atteinte de cet objectif en 2019, le gouvernement 
fédéral a annoncé plusieurs initiatives de 

En 2019, le ministère des Ressources naturelles 
et du Développement de l’énergie du Nouveau-
Brunswick a incorporé un processus pour estimer 
les stocks actuels de carbone des forêts et pour 
prévoir l’état de ces stocks dans 80 ans. Cette 
capacité prévisionnelle permet de quantifier les 
échanges de carbone des forêts avec d’autres 
valeurs au moment d’examiner différents 
scénarios de stratégies relatives aux forêts.

Le Perennial Crop Development Program 
(programme d’établissement de cultures vivaces) 
de l’Île-du-Prince-Édouard, offert en vertu du 
Partenariat canadien pour l’agriculture, permet 
d’accroître la durabilité environnementale et la 
diversification des cultures dans le secteur 
agricole de la province. En 2019, plus de 40 
nouveaux acres de cultures vivaces ont été 
ajoutés. Les cultures vivaces enrichissent la 
matière organique du sol, séquestrant 
efficacement le carbone et rendant les sols plus 
résilients face aux changements climatiques, et 
elles nécessitent moins d’apports en combustibles 
et en engrais, ce qui permet de réduire encore 
davantage les émissions de GES.
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financement, totalisant dix millions de dollars  
en vertu du Fonds pour une économie à faibles 
émissions de carbone. Les initiatives comprennent 
l’élargissement des systèmes de capture des gaz des 
décharges à Regina en Saskatchewan, à Waterloo en 
Ontario, et à Winnipeg au Manitoba; l’élargissement 
d’un important système de valorisation énergétique 
des résidus à Charlottetown sur l’Île-du-Prince-
Édouard; et la modernisation de nouvelles 
technologies de digesteurs à Toronto, en Ontario.  
De plus, l’Île-du-Prince-Édouard a pris des mesures 
pour concevoir une filière énergétique de la 
biomasse, qui produira de la chaleur et de 
l’électricité renouvelables pour les collectivités. 
L’Alberta a continué à financer des installations en 

vertu du Bioenergy Producer program (programme 
pour les producteurs de bioénergie) afin de soutenir 
et d’améliorer les bioénergies et les réductions des 
émissions provenant des activités de gestion des 
déchets. Le nouvel Organic Infrastructure Program 
(programme d’infrastructure de traitement de 
matières organiques) de la Colombie-Britannique, 
appuyé par un financement provenant du Fonds 
pour une économie à faibles émissions de carbone 
du Canada, facilitera l’investissement de 30 millions 
de dollars dans l’infrastructure de traitement de 
matières organiques, et la province a proposé un 
nouveau CleanBC Plastics Action Plan (plan 
d’action sur le plastique).

Le Manitoba a établi le fonds en fiducie du Programme d’intendance agricole des bassins hydrographiques 
(GROW) et le Fonds en fiducie pour la conservation, d’une valeur totale de 204 millions de dollars, pour 
atteindre les objectifs du Plan vert et climatique de la province.

Le Fonds en fiducie pour la conservation de 102 millions de dollars est axé sur la conservation des 
écosystèmes, la mise en valeur des infrastructures naturelles, l’amélioration de la qualité de l’eau et le 
renforcement des stratégies d’atténuation de la sécheresse et des inondations et de l’adaptation aux 
répercussions des changements climatiques. En avril 2019, les 41 premiers projets de conservation ont  
été annoncés et leur progrès est assuré par un certain nombre de groupes populaires et d’organismes de 
conservation. 

La province a établi le fonds en fiducie du Programme d’intendance agricole des bassins hydrographiques 
(GROW), d’une valeur totale de 102 millions de dollars, pour aider les producteurs agricoles à restaurer les 
milieux humides, à planter des arbres et à investir dans d’autres projets agricoles visant à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, à améliorer la résistance aux changements climatiques, à réduire les 
risques d’inondation, à améliorer la qualité de l’eau et à obtenir d’autres avantages sur le plan de la 
durabilité. Les premiers projets ont été annoncés en octobre 2019 et la prochaine admission des projets 
GROW est prévue au début de 2020. 

3.6 Leadership gouvernemental
En établissant des cibles ambitieuses de réduction 
des émissions de GES provenant des activités 
gouvernementales, ainsi que des plans concrets 
pour les atteindre, les gouvernements montrent 
qu’ils ajustent leurs propres activités et peuvent 
inspirer d’autres secteurs à passer à l’action. Dans 
le CPC, les gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux font preuve de leadership en fixant des 
cibles ambitieuses, notamment en accroissant leurs 
efforts pour réduire considérablement les émissions 
issues des activités gouvernementales en faisant  
la transition vers des immeubles publics très 
écoénergétiques et des parcs de véhicules 
gouvernementaux à zéro émission. En plus de 
concrètement réduire les émissions de GES, ces 
actions peuvent aussi stimuler la demande pour 
des technologies et des solutions propres, ce qui 
peut encourager leur mise en œuvre à une échelle 
plus vaste. 

Les Territoires du Nord-Ouest ont publié le Plan 
d’action 2019 à 2023 relatif au Cadre stratégique 
sur le changement climatique des T.N.-O. pour 
2030 en avril 2019. Il s’agit du premier de deux 
plans d’action pour la mise en œuvre du Cadre 
stratégique sur le changement climatique des 
T.N.-O. pour 2030, lequel se concentre sur :

•	 développer une économie robuste et saine 
qui est moins dépendante des combustibles 
fossiles;

•	 accroître la compréhension des 
répercussions des changements climatiques 
dans le territoire;

•	 améliorer la capacité des Territoires du 
Nord-Ouest de bâtir la résilience et de 
s’adapter à l’évolution du climat.
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En 2019, beaucoup de gouvernements ont pris des 
mesures de modernisation des édifices 
gouvernementaux afin d’améliorer l’efficacité 
énergétique. Par exemple, la Nouvelle-Écosse a 
annoncé un projet pilote qui convertira six 
immeubles gouvernementaux au chauffage à la 
biomasse, et le Nouveau-Brunswick a investi plus de 
5,25 millions de dollars en initiatives de rénovations 
écoénergétiques et d’énergies renouvelables dans 
les écoles et les hôpitaux. Terre-Neuve-et-Labrador, 
avec le soutien du Fonds pour une économie à 
faibles émissions de carbone, investit dans des 
mesures de remplacement des combustibles et 
d’efficacité énergétique dans les immeubles 
gouvernementaux. La Colombie-Britannique, le 
Québec, la Saskatchewan, le Manitoba et l’Île-du-
Prince-Édouard continuent à explorer des façons de 
réduire les émissions de GES des parcs de véhicules 
gouvernementaux, l’Île-du-Prince-Édouard ajoutant 
plusieurs véhicules hybrides et électriques à son 
parc en 2019, et la Colombie-Britannique 
s’engageant à consacrer 10 % des achats de son 
parc à l’acquisition de VZE. 

Plusieurs gouvernements ont aussi fait des progrès 
considérables dans l’établissement et l’atteinte de 
cibles de réduction des émissions de GES provenant 
de leurs activités. Par exemple, en mars 2019, le 
Manitoba a établi le Bureau pour un gouvernement à 
faibles émissions de carbone. L’Île-du-Prince-Édouard 
s’emploie à créer un inventaire des émissions de GES 
provenant des activités gouvernementales. Le Réseau 
de santé Horizon du Nouveau-Brunswick a signalé 
avoir réalisé une réduction des émissions de GES de 
plus de 6 700 tonnes et des économies d’un montant 
de 1,9 million de dollars en 2019. La Colombie-
Britannique a réalisé des activités neutres en carbone 
dans l’ensemble de ses organismes du secteur public 
pour la neuvième année consécutive, et a lancé le 
CleanBC Government Buildings Program (programme 
d’immeubles gouvernementaux) en juin 2019, qui 
ciblera 1 000 immeubles gouvernementaux pour des 
projets écoénergétiques. Enfin, le gouvernement 
fédéral a mis à jour son inventaire des émissions de 
GES, qui a montré qu’en 2017-2018, les émissions 
de GES provenant des activités fédérales ont été 
réduites de 32 % par rapport aux niveaux de  
2005-2006.

Le Nouveau-Brunswick a commencé à utiliser 
l’ENERGY STAR® Portfolio Manager® pour 
procéder à l’analyse comparative, à la surveillance 
et à la communication de la consommation 
d’énergie dans ses immeubles gouvernementaux. 
En 2019, le Réseau de santé Horizon a certifié 
deux hôpitaux ENERGY STAR® et a élargi le 
système aux écoles, dans le but d’atteindre une 
cible d’économie des émissions de 1 200 tonnes 
d’ici le 31 mars 2020. Le gouvernement vise aussi 
à intégrer 33 % de tous ses immeubles dans le 
système d’ici le 31 mars 2020.

L’Île-du-Prince-Édouard a converti près de 30 
installations gouvernementales dont le système 
de chauffage était alimenté au mazout vers le 
chauffage à la biomasse. En 2019, quatre 
nouvelles centrales assurant le chauffage de cinq 
établissements sont installées dans des écoles 
publiques et l’installation de six centrales 
additionnelles assurant le chauffage de 12 
établissements et de deux établissements non 
gouvernementaux est prévue pour l’an prochain. 
Le soutien pour ces systèmes a été fourni, en 
partie, par le Fonds du leadership pour une 
économie à faibles émissions de carbone. 3.7 Leadership international

Dans le CPC, les gouvernements se sont engagés à 
collaborer avec des partenaires internationaux pour 
aider à réduire les émissions à l’échelle planétaire, 
et ont cerné des domaines clés pour atteindre cet 
objectif. Le gouvernement fédéral continue 
d’honorer son investissement historique de 2,65 
milliards de dollars dans les engagements de 
financement de la lutte contre les changements 
climatiques, fournissant aux pays en développement 
de l’aide pour faire la transition vers des économies 
sobres en carbone et résilientes face au climat. 

En outre, alors que les gouvernements s’emploient 
d’abord à parvenir à des réductions des émissions 
au Canada, le CPC reconnaît le potentiel lié à 
l’acquisition de résultats d’atténuation transférés au 
niveau international (RATI) en soutenant les actions 
climatiques internationales au moyen 
d’investissements durables de réduction des 
émissions à l’étranger, créant des possibilités 
commerciales internationales aux entreprises 
canadiennes. Finalement, les gouvernements se 
sont aussi engagés dans le CPC à coopérer avec des 
partenaires internationaux pour veiller à ce que les 
règles commerciales soutiennent les politiques 
climatiques. 

En novembre 2019, le gouvernement fédéral a 
annoncé plus de 1,7 milliard de dollars en 
engagements de financement de la lutte contre les 
changements climatiques, 360 millions de dollars 
ayant été versés en 2017-2018. En juin 2019, le 
gouvernement fédéral a annoncé et signé la 
deuxième étape du Fonds canadien pour le climat 
pour le secteur privé dans les Amériques, qui 

permettra de tirer parti des investissements du 
secteur privé pour des projets qui aideront des pays 
des Amériques et de la région des Caraïbes à 
s’adapter aux changements climatiques et à les 
atténuer, en mettant l’accent sur le soutien aux 
femmes et aux filles. En outre, le gouvernement 
fédéral a poursuivi la mise en œuvre d’autres fonds 
pour le financement de la lutte contre les 
changements climatiques, qui soutiennent la 
mobilisation de capitaux du secteur privé pour aider 
les autres pays en développement à faire la 
transition vers des économies sobres en carbone et 
résilientes, y compris l’Asie.

Les gouvernements provinciaux ont aussi contribué 
à la lutte contre les changements climatiques dans 
les pays en développement. Le Manitoba a coanimé 
des ateliers et a fourni du soutien individuel pour 
aider les entreprises et les établissements 
d’enseignement à en apprendre plus sur les 
possibilités de financement de projets d’atténuation 
des changements climatiques et d’adaptation à 
ceux-ci dans les pays en développement. Enfin, le 
Québec continue à travailler avec les pays 
francophones qui sont les plus vulnérables aux 
répercussions des changements climatiques et à 
fournir une aide financière pour les projets 
d’atténuation et d’adaptation. 

Le gouvernement fédéral, a poursuivi les discussions 
avec d’autres parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques 
(CCNUCC) dans le cadre des négociations 
internationales en cours relatives à l’établissement 
de lignes directrices rigoureuses sur la coopération 
internationale et l’utilisation de RATI en vertu de 
l’article 6 de l’Accord de Paris. 
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Les gouvernements ont pris un certain nombre de 
mesures en 2019 pour veiller à ce que les règles 
commerciales soutiennent les politiques 
climatiques. Le gouvernement fédéral s’est engagé à 
poursuivre la coopération en cours au moyen de 
l’Accord Canada–États-Unis–Mexique (ACEUM), de 
l’Accord parallèle de coopération environnementale 
et de la Commission de coopération 
environnementale. En 2019, le Canada et l’Union 
européenne ont été les hôtes de la conférence AECG 
: Agir pour le commerce et le climat, afin d’exposer 
comment l’Accord économique et commercial global 
(AECG) pourrait ouvrir des possibilités de 
promouvoir le commerce et l’action pour le climat. 
En outre, d’autres discussions sont en cours en 
2019 pour améliorer la relation entre le commerce 
et les changements climatiques, notamment dans le 
cadre de forums internationaux comme le Joint 
Working Group on Trade and Environment (groupe 
de travail conjoint sur le commerce et 
l’environnement) de l’OCDE et le Committee on 
Trade and the Environment (comité chargé du 
commerce et de l’environnement) de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC). 

Plusieurs gouvernements provinciaux et territoriaux 
ont adopté d’autres mesures de leadership 
international en 2019. La Saskatchewan continue 
de contribuer à l’élaboration de normes 
internationales de captage et stockage du carbone. 
Le Manitoba a continué d’offrir des solutions 
énergétiques novatrices à des clients dans plus de 
120 pays et appuie des projets tout au long de leur 
cycle de vie, de la planification à la mise en service, 
y compris en assurant une expertise à la fine pointe 
dans la transmission à courant continu. En 
partenariat avec les États de la Côte Ouest, la 
Colombie-Britannique a collaboré à prendre des 
mesures climatiques. Par l’entremise de la Pacific 
Coast Collaborative, la Colombie-Britannique, 
Washington, l’Oregon et la Californie ont collaboré 
dans la lutte aux feux de forêt, l’établissement 
d’une économie propre, la résilience et 
l’acidification des océans et en 2019, le premier 
ministre de la Colombie-Britannique et le 
gouverneur de Washington ont signé la Clean Grid 
Initiative (initiative de réseau propre) par laquelle ils 
s’engagent à travailler de pair pour une transition de 
l’économie régionale vers l’électricité propre dans la 
mesure du possible.

De plus, la Colombie-Britannique et le Québec ont 
maintenu leur participation à plusieurs initiatives, 
notamment la Coalition pour le leadership en 
matière de tarification du carbone de la Banque 
mondiale, l’Alliance internationale sur les véhicules 
zéro émission et la coalition « Under2 ». Également, 
les deux provinces ont reçu un Prix de l’action 
climatique mondiale de la CCNUCC; la Colombie-
Britannique pour son programme gouvernemental 
Carbon Neutral (programme de neutralité carbone 
du gouvernement) en 2018 et le Québec pour son 
Programme de coopération climatique internationale 
en 2019.

Le programme de coopération climatique 
internationale du Québec a reçu le Prix de 
l’action climatique mondiale 2019 décerné par 
l’ONU dans la catégorie « Financement pour des 
investissements respectueux du climat », qui 
reconnaît les innovations financières réussies 
visant l’adaptation et l’atténuation du changement 
climatique. Les lauréats de ces prix sont des 
entreprises, des gouvernements, des collectivités 
et des organisations de dont les projets pour 
lutter contre les changements climatiques se 
démarquent particulièrement à travers le monde.

29	  Rapport sur le climat changeant du Canada, 2019

4.0 ADAPTATION
Le Rapport sur le climat changeant du Canada, 
publié en avril 2019, conclut que les effets du 
réchauffement sont déjà manifestes dans différentes 
régions du Canada, et devraient s’intensifier à 
l’avenir. Ces effets sont notamment une chaleur 
extrême, moins de froids mordants, des périodes de 
végétation plus longues, des saisons où 
l’enneigement et la couverture de glace durent 
moins longtemps, les pointes de débit printanier 
plus tôt dans l’année, un amincissement des 
glaciers, la fonte du pergélisol et une hausse du 
niveau des mers. La chaleur plus extrême 
contribuera à l’accroissement des risques de 
sécheresse et de feux de forêt, et les précipitations 
plus intenses hausseront les risques d’inondations 
en zones urbaines. En outre, les inondations 
côtières devraient croître dans de nombreuses 
régions du Canada, en raison de la hausse locale du 
niveau de la mer.

Ces situations auront des répercussions profondes 
sur chacun des secteurs de l’économie, sur 
l’environnement et sur la santé et le bien-être des 
Canadiens. Les collectivités autochtones et du Nord 
subissent des effets uniques; par exemple, le 
réchauffement rapide dans le nord du Canada, qui a 
perturbé l’accès aux collectivités, menacé des sites 
culturels et nui à la capacité des gens à pratiquer 
des activités traditionnelles, comme la chasse et la 
cueillette. De telles répercussions sont aussi le 

résultat de phénomènes météorologiques extrêmes 
ayant eu lieu un peu partout au pays, leur intensité 
et leur fréquence s’accroissant en partie en raison 
des changements climatiques. Par exemple, en 
2019, de grandes inondations ont touché des 
collectivités au Nouveau-Brunswick, en Ontario et 
au Québec; des feux de forêt se sont propagés en 
Alberta et au Yukon; et la tempête post-tropicale 
Dorian a contribué à des dommages à 
l’infrastructure, à des pannes de courant et à 
l’érosion côtière dans le Canada atlantique. 

L’adaptation aux répercussions actuelles et futures 
des changements climatiques est une priorité 
essentielle à l’avancement des actions en vertu du 
CPC, et doit être réalisée conjointement avec des 
efforts d’atténuation. L’ampleur du réchauffement 
passé et futur au Canada est, en moyenne, environ 
deux fois celle du réchauffement planétaire, et est 
encore plus élevée dans le Nord29. 

Les mesures d’adaptation peuvent aider à protéger 
les Canadiens contre les risques liés aux 
changements climatiques et à bâtir la résilience 
pour permettre à la société de prospérer face à 
l’évolution du climat. La prise de mesures est une 
responsabilité commune, qui nécessite une 
approche collaborative entre les secteurs et les 
gouvernements pour réduire la vulnérabilité et gérer 
les risques. Les coûts des changements climatiques 
au Canada pourraient grimper à 43 milliards de 
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dollars par année d’ici 205030, mais les efforts 
d’adaptation peuvent entraîner des économies de 
coûts à long terme. Le rapport phare (en anglais 
seulement) publié par la Global Commission on 
Adaptation en septembre 2019 indique que le taux 
global du rendement des investissements dans 
l’amélioration de la résilience est très élevé, chaque 
dollar dépensé donnant lieu à des profits de 2 à 10 $.

Dans le CPC, les gouvernements se sont engagés à 
prendre des mesures d’adaptation dans cinq 
domaines prioritaires : traduire l’information 
scientifique et les connaissances traditionnelles en 
actions, soutenir la résilience climatique par les 
infrastructures, protéger et améliorer la santé et le 
bien-être des humains, soutenir les régions 
particulièrement vulnérables et réduire les dangers 
liés au climat et les risques de catastrophe. 

Au cours de la troisième année de mise en œuvre du 
CPC, les gouvernements ont fait avancer ces 
priorités d’adaptation, notamment en lançant de 
nouvelles initiatives et de nouveaux programmes, ou 
en élargissant les initiatives et les programmes 
existants. Les résultats remarquables en 2019 
comprennent l’élargissement des connaissances sur 
les répercussions découlant des changements 
climatiques antérieurs et futurs au Canada, au 
moyen de la première publication du Rapport sur le 
climat changeant du Canada. Le Programme 
d’adaptation aux changements climatiques des 
Premières Nations du gouvernement fédéral a 
approuvé 73 nouveaux projets en 2018-2019, qui 
visent à améliorer la résilience communautaire face 
aux changements climatiques au moyen 
d’évaluations communautaires de l’infrastructure et 
de la gestion des urgences. En avril 2019, la 
Nouvelle-Écosse a adopté la Coastal Protection Act 
(loi sur la protection côtière), une loi novatrice qui 
établit des règles claires pour faire en sorte que les 
nouvelles constructions soient bâties dans des zones 
qui sont plus sécuritaires en ce qui concerne la 
hausse du niveau de la mer et les inondations 
côtières. Dans la foulée, le gouvernement fédéral 
fait preuve de leadership international en matière 
d’adaptation aux changements climatiques à titre de 
nation convocatrice et de partenaire financier (avec 
une contribution de 7,5 millions de dollars CA) au 
sein de la Global Commission on Adaptation 

30	  Table ronde nationale sur l’environnement et l’économie, 2011. nrt-trn.ca/wp-content/uploads/2011/09/prix-a-payer.pdf

(commission mondiale pour l’adaptation), une 
initiative internationale de deux ans qui vise à 
rehausser le profil de l’adaptation et à catalyser  
des solutions. 

En reconnaissance du rôle important que la 
nature peut jouer dans l’adaptation aux 
changements climatiques, le Canada s’est 
engagé à diriger la piste d’action de solutions 
fondées sur la nature pour la Global Commission 
on Adaptation, dans le cadre de l’année de 
l’action (2019-2020). La Commission vise à 
accélérer l’adaptation mondiale en élevant la 
visibilité de l’adaptation et en misant sur des 
solutions concrètes. La piste d’action de 
solutions fondées sur la nature a pour objectif 
de réduire les répercussions climatiques sur les 
gens en ayant recours à des solutions fondées 
sur la nature (p. ex., des infrastructures 
naturelles, la gestion durable des forêts, les 
milieux humides), en plus d’améliorer la 
résilience écologique de façon plus élargie. À 
cette fin, le Canada collabore avec le Mexique 
et d’autres nations, organisations et experts en 
adaptation mondiale pour créer un élan et 
partager des connaissances et une expertise  
sur cette facette déterminante de l’adaptation. 

4.1 Traduire l’information scientifique  
et les connaissances traditionnelles 
en actions concrètes

Les connaissances et l’information sont essentielles  
à la compréhension et à la gestion des risques 
climatiques. Au Canada, les systèmes de Savoir 
autochtone, la science et l’information jouent tous  
un rôle intégral dans l’orientation des mesures 
d’adaptation par les décideurs, les collectivités et 
 les individus partout au pays. Le renforcement  
de la capacité pour traduire les connaissances 
traditionnelles en actions concrètes (par exemple,  
au moyen de la formation ou de l’acquisition de 
compétences) peut donner lieu à des leaders et à des 
champions en matière d’adaptation, lesquels sont 
essentiels pour faire progresser les efforts d’adaptation 
sur le terrain.

En 2019, les gouvernements ont mis en œuvre 
beaucoup d’activités qui ont fait progresser les efforts 
du Canada pour traduire l’information scientifique et 
les connaissances traditionnelles en actions concrètes, 
autant à l’échelle nationale qu’à l’échelle 
internationale. Cette année, le premier rapport 
scientifique autonome sur les changements 
climatiques a été préparé et rendu public à titre de 
premier rapport d’une série qui sera publiée dans le 
cadre du processus d’évaluation national : Le Canada 
dans un climat en changement : faire progresser nos 
connaissances pour agir. Le Rapport sur le climat 
changeant du Canada constitue une évaluation 
scientifique autonome qui fournit de l’information 
exhaustive sur comment et pourquoi le climat du 
Canada a changé, et sur les changements prévus dans 

l’avenir. Le rapport a attiré l’attention à l’échelle 
nationale et internationale, son site Web attirant près 
de 87 000 visiteurs depuis son lancement en avril. 

Le Centre canadien des services climatiques (CCSC) a 
soutenu l’élaboration d’un nouveau portail climatique 
en ligne en collaboration avec les principaux 
organismes climatiques et chefs de file en matière de 
conception technologique (donneesclimatiques.ca). Il 
fournit un environnement interactif qui permet aux 
utilisateurs d’explorer, de visualiser et de télécharger 
de l’information et des données haute résolution 
relatives au climat qui sont adaptées à leurs besoins 
particuliers. En outre, cette année, le CCSC a conclu 
de nouveaux partenariats avec des organismes 
climatiques régionaux existants afin de fournir des 
services climatiques personnalisés à l’échelle locale en 
Colombie-Britannique et au Québec. Le site 
donneesclimatiques.ca s’inscrit dans un continuum de 
portails et plateformes actuels, conçus au Canada, qui 
ciblent divers publics pour leur donner accès à de 
l’information sur le climat qui répond à leurs besoins. 
En collaboration avec le CCSC, l’Alberta, le Manitoba 
et la Saskatchewan soutiennent l’élaboration d’un 
réseau de fournisseurs de services climatiques pour les 
Prairies, dont les activités coordonnées devraient 
commencer en 2020. D’autres discussions ont eu lieu 
avec les provinces de l’Atlantique et les territoires afin 
d’établir de nouveaux organismes régionaux experts en 
climat dans le Canada atlantique et le Nord. Au 
Québec, Ouranos planifie le lancement de la 
plateforme PAVICS (Pôle d’analyse et visualisation de 
l’information climatique et scientifique) en 2020. 
PAVICS permet aux utilisateurs avancés d’accéder à 
des donnes climatiques et d’en faire le traitement et, 
plus particulièrement de calculer une série riche 
d’indicateurs climatiques.

file:///C:\Users\rollandg\AppData\Local\Microsoft\Windows\INetCache\Content.Outlook\BL3DRGH8\cdn.gca.org\assets\2019-09\GlobalCommission_Report_FINAL.pdf
http://nrt-trn.ca/wp-content/uploads/2011/09/prix-a-payer.pdf
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Le programme Renforcer la capacité et l’expertise 
régionales en matière d’adaptation (RCERA) 
poursuit ses partenariats avec les provinces et les 
intervenants locaux pour planifier et mettre en 
œuvre des mesures visant à renforcer la résilience 
face aux changements climatiques. Plusieurs projets 
sont proposés pour accroître la capacité des 
professionnels, comme les planificateurs et les 
ingénieurs, en élaborant des outils et des lignes 
directrices qui permettront d’intégrer les 
considérations relatives aux changements 
climatiques dans leur travail et leurs pratiques. Le 
programme RCERA soutient aussi la conception de 
ressources de formation et de programmes de stages 
pour aider les organismes et les nouveaux diplômés 
à mettre en pratique leurs connaissances sur les 
changements climatiques au sein de leurs travaux. 

Le Programme de surveillance du climat dans les 
collectivités autochtones (PSCCA) du gouvernement 
fédéral a continué à soutenir les projets de 
surveillance du climat autochtones autodéterminés 
qui incorporent le Savoir autochtone et la science 
occidentale, qui renforcent la capacité et qui 
informent les activités d’adaptation à l’échelle 
locale et régionale. En outre, cette année, le 
gouvernement fédéral a procédé à une série de 
rencontres interministérielles sur le Savoir 
autochtone dans le cadre desquelles les participants 
ont échangé de l’information sur leurs initiatives, 
politiques et cadres de travail respectifs en matière 
de Savoir autochtone.

En 2019, le Centre canadien des services climatiques (CCSC) a lancé un nouveau portail de données 
climatiques (donneesclimatiques.ca), qui fournit aux décideurs les données qui les aident à comprendre les 
changements climatiques et à s’y adapter. Le CCSC a conclu de nouveaux partenariats avec des organismes 
climatiques régionaux afin de fournir des services personnalisés à l’échelle locale en Colombie-Britannique 
et au Québec. 

Une autre initiative clé était la publication du Rapport sur le climat changeant du Canada au printemps 2019. 
Dirigé par Environnement et Changement climatique Canada (ECCC), le Rapport sur le climat changeant du 
Canada est issu d’une collaboration entre le gouvernement fédéral et des experts d’universités canadiennes, 
qui, pour la première fois, sont parvenus à mettre en lumière les changements climatiques, tels qu’ils 
agissent, à l’échelle du Canada. Ce rapport explique l’état de l’art en ce qui a trait à la façon et la raison des 
changements climatiques à l’échelle du Canada et quels changements sont anticipés à l’avenir. Il s’agit de la 
contribution fondamentale à l’évaluation nationale, Le Canada dans un climat en changement : faire 
progresser nos connaissances pour agir, et il a été élaboré en se fondant sur les consultations d’une vaste 
gamme d’intervenants, comme les gouvernements, le secteur privé, les organisations autochtones et le milieu 
universitaire. Les résultats de ce rapport aideront à informer la prise de décisions liées à l’adaptation et à 
l’atténuation et à accroître la sensibilisation et la compréhension du public à l’égard de l’évolution du climat 
au Canada.

La population du Nunavut est jeune, et beaucoup d’entre eux sont préoccupés par les répercussions  
des changements climatiques sur leur territoire. Le Secrétariat du changement climatique (SCC) du 
gouvernement du Nunavut procède à la création d’un comité consultatif des jeunes sur les changements 
climatiques afin de mobiliser les jeunes et d’encourager l’action. En 2019, le Nunavut a élaboré une 
structure de gouvernance, s’est habilité et a créé un plan d’activité. En outre, le SCC a préparé un plan  
de communication en vue de la tenue d’une campagne de recrutement à l’échelle du territoire, qui devrait 
être lancée au commencement de 2020.

Il y a eu un certain nombre de développements clés 
dans les provinces et territoires pour faire progresser 
les connaissances et la science en matière de 
changements climatiques. En juillet 2019, du 
financement a été annoncé pour la construction 
d’un nouveau Centre canadien sur les changements 
climatiques et l’adaptation à l’Université de l’Île-du-
Prince-Édouard, le gouvernement de la province 
apportant 4,8 millions de dollars au projet. Le 
nouveau centre soutiendra les programmes 
d’apprentissage clés au baccalauréat et à la 
maîtrise, préparant les étudiants à poursuivre les 
travaux importants entamés dans le domaine de 
l’adaptation aux changements climatiques. 
L’Initiative de collaboration pour l’adaptation 
régionale des Prairies, un partenariat entre les 
gouvernements de l’Alberta, de la Saskatchewan, du 
Manitoba et du Canada, a continué de soutenir 
l’intégration de l’adaptation aux changements 
climatiques dans la prise de décisions par 
l’entremise d’un webinaire sur la valeur des 
infrastructures naturelles en juin 2019 et d’un 
webinaire sur les répercussions des changements 
climatiques sur la santé mentale dans les Prairies 
canadiennes en mars 2019. En outre, l’Ontario 
entreprendra sa propre évaluation à l’échelle 
provinciale des répercussions des changements 
climatiques qui permettra de déterminer où et 
comment les changements climatiques sont 
susceptibles d’influer sur les collectivités, la santé et 
la sécurité publiques, l’infrastructure essentielle, les 
économies et l’environnement naturel de l’Ontario. Le 
7 novembre 2019, la province a lancé une demande 
de propositions de services de consultation d’experts 
pour effectuer cette évaluation.

Afin d’aider les gouvernements à évaluer leurs 
progrès en matière d’adaptation et à améliorer leurs 
efforts dans l’avenir, les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux, par l’entremise du 
Conseil canadien des ministres de l’environnement 
(CCME), ont commencé à élaborer un ensemble 
commun d’indicateurs relatifs à l’adaptation qui 
servira à la production de rapports dans le cadre du 
CPC. Ce travail se fondera sur les efforts antérieurs, 
tenant compte des résultats du rapport émis par le 
Groupe d’experts sur les résultats de l’adaptation et 
de la résilience aux changements climatiques, 
achevés en 2018. Également, par l’entremise du 
CCME, les gouvernements collaborent à un projet 
pour élaborer une orientation sur les pratiques 
exemplaires et prometteuses pour effectuer une 
évaluation des risques liés aux changements 
climatiques. Sur la scène internationale, le Canada 
a continué à jouer un rôle de premier plan dans les 
efforts d’adaptation mondiaux. 

À titre de nation convocatrice de la Global 
Commission on Adaptation (commission mondiale 
pour l’adaptation), le Canada a contribué à la 
préparation du rapport phare de la Commission, 
publié en septembre 2019. Suite à cela, le Canada 
s’est engagé à préconiser la voie des solutions axées 
sur la nature, qui vise à favoriser l’utilisation de 
solutions naturelles pour réduire les risques 
climatiques. 
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4.2 Soutenir la résilience climatique 
par les infrastructures

L’intégration des considérations relatives aux 
changements climatiques dans la planification, la 
conception et la réhabilitation de l’infrastructure 
permettra à l’infrastructure, nouvelle et existante, 
de résister aux répercussions climatiques, de 
protéger la santé et la sécurité des Canadiens et 
d’entraîner des économies à long terme. 

L’infrastructure sur laquelle les collectivités 
comptent connaît déjà des dommages attribuables 
aux changements climatiques et aux phénomènes 
météorologiques extrêmes, et cette situation se 
poursuivra au cours des prochaines années. L’un des 
principaux moyens de protéger et d’aider les 
collectivités à être plus résilientes face aux 
changements climatiques consiste à concevoir 
l’infrastructure en tenant compte des changements 
climatiques. C’est pourquoi les investissements 
dans l’infrastructure résiliente au climat, 
l’intégration des principes de résilience dans les 
processus décisionnels, et l’élaboration de nouvelles 
solutions pour tenir compte de la résilience au 
climat dans la conception de l’infrastructure et des 
immeubles futurs sont importants. 

L’infrastructure est traditionnellement associée aux 
ponts, aux routes, aux aqueducs et aux réseaux 
d’égouts, aux transports en commun et aux 
immeubles; mais l’infrastructure naturelle, comme les 
milieux humides et les forêts urbaines, est aussi une 
composante importante de l’approche du Canada à 
l’égard de l’adaptation. Les solutions d’infrastructure 
naturelle peuvent accroître la résilience, par exemple, 
en réduisant les risques d’inondation et en améliorant 

la qualité de l’air, tout en séquestrant le carbone, et 
accroissant la biodiversité et la santé et le bien-être 
humains. En 2019, le CCME a lancé un nouveau 
projet visant à sensibiliser le public aux avantages  
liés à l’utilisation de l’infrastructure naturelle pour 
améliorer la résilience face aux changements 
climatiques, qui comprend l’élaboration d’un cadre  
de travail qui aidera à acquérir une compréhension 
commune des principaux termes et concepts liés à 
l’infrastructure naturelle.

L’investissement dans l’infrastructure résiliente face au 
climat est un domaine d’importance du CPC. Le Fonds 
d’atténuation et d’adaptation en matière de 
catastrophes (FAAC) du gouvernement fédéral continue 
à soutenir les projets d’infrastructure d’envergure pour 
aider les collectivités à mieux gérer les risques liés aux 
catastrophes naturelles. Les projets approuvés en 2019 
comprennent les améliorations du système provincial 
de terres endiguées de la Nouvelle-Écosse et les projets 
d’atténuation des inondations à Yellowknife dans les 
Territoires du Nord-Ouest, à Fredericton au Nouveau-
Brunswick, et à Windsor en Ontario. Ils comprennent 
aussi des projets d’infrastructure naturelle, comme le 
projet de restauration et d’amélioration des forêts 
urbaines de la région de York qui permettra d’accroître 
la résilience face à la chaleur extrême et de réduire les 
répercussions des inondations et de l’érosion. 

Les codes, les normes et les guides jouent aussi un rôle 
essentiel dans le renforcement de la résilience face aux 
changements climatiques. Le Conseil national de 
recherches Canada et le Conseil canadien des normes 
ont poursuivi des projets en 2019 pour élaborer des 
codes, des normes et des guides visant à assurer la 
résilience climatique des immeubles, des ponts, des 

routes, des transports en commun, des aqueducs et des 
égouts. Ceux-ci comprennent des normes d’amélioration 
de la résilience de l’infrastructure dans le nord du 
Canada en vertu de la phase II de l’Initiative de 
normalisation des infrastructures du Nord. Le 
gouvernement fédéral a lancé le Portail de cotation 
ÉnerGuide d’aperçu de l’activité résidentielle en 2019, 
une plateforme en ligne qui offre un accès aux données 
sur la consommation d’énergie et offre des 
recommandations notamment pour des améliorations 
liées à l’efficacité énergétique.

Des projets sont aussi en cours pour améliorer la 
résilience de l’infrastructure dans les provinces et les 
territoires. Par exemple, les territoires entreprennent 
des travaux pour explorer les répercussions de la fonte 
du pergélisol et les possibilités connexes d’adaptation 
de l’infrastructure, avec le soutien du programme  
Se préparer aux changements climatiques dans le 
Nord du gouvernement fédéral. Les provinces de 
l’Atlantique ont entamé des travaux pour incorporer la 
résilience climatique dans les Lignes directrices pour 
l’aménagement des réseaux d’aqueduc et d’égout du 
Canada atlantique. La construction de nouveaux 
projets de gestion des inondations s’est poursuivie  
au Manitoba afin de rehausser le réseau actuel 
d’infrastructures d’atténuation des inondations. Dans 
le cadre de son Plan d’action 2013-2020 sur les 
changements climatiques, le Québec permet aux 
municipalités d’entreprendre des évaluations des 
risques liés aux changements climatiques; offre du 
financement pour l’infrastructure de gestion durable 
des eaux de pluie; et finance les projets de 
démonstration qui visent à renforcer la résilience des 

organismes municipaux. Suite à cela, en 2018, 
l’Ontario a annoncé un examen du Programme  
d’aide aux municipalités pour la reprise après une 
catastrophe afin d’encourager les municipalités  
à reconstruire les routes, les ponts et les autres 
ouvrages endommagés par des inondations 
conformément à une norme plus élevée afin de mieux 
résister aux phénomènes météorologiques extrêmes. 
Cela s’est soldé par le lancement d’un projet pilote 
d’un million de dollars en 2019 pour venir en aide 
aux municipalités qui sont admissibles à l’aide 
financière en cas de catastrophes naturelles afin de 
rebâtir l’infrastructure endommagée de façon à ce 
qu’elle soit plus résiliente face aux phénomènes 
météorologiques extrêmes.

En juin 2019, l’Ontario a annoncé un projet pilote 
d’un million de dollars, sous l’égide de son 
Programme d’aide aux municipalités pour la reprise 
après une catastrophe, pour que les municipalités 
s’assurent que leurs infrastructures sont résilientes 
face aux phénomènes météorologiques extrêmes. 
Le projet pilote versera aux municipalités qui sont 
admissibles au programme un financement allant 
jusqu’à 15 % au-dessus des coûts estimés pour 
rebâtir l’infrastructure endommagée de façon à ce 
qu’elle soit plus résiliente face aux phénomènes 
météorologiques extrêmes. 

L’Optique des changements climatiques est une 
exigence pour les projets cherchant à obtenir des 
fonds du programme d’infrastructure Investir dans le 
Canada, du Fonds d’atténuation et d’adaptation en 
matière de catastrophes et du Défi des villes 
intelligentes. L’Optique des changements climatiques 
encourage la prise en compte des répercussions 
climatiques et des options relatives à la sobriété en 
carbone dans les projets de planification de 
l’infrastructure. Elle a initialement été lancée en juin 
2018 et sa dernière mise à jour a été réalisée en 
septembre 2019 pour clarifier les exigences et 
ajouter des renvois vers des ressources externes 
additionnelles, comme le Centre canadien des 
services climatiques. L’Optique des changements 
climatiques a deux composantes : l’évaluation de 
l’atténuation des GES, qui mesure les répercussions 
prévues découlant des émissions de GES d’un projet 
d’infrastructure, et l’évaluation de la résilience face 
aux changements climatiques, qui utilise une 
approche de gestion des risques pour prévoir et 
prévenir les perturbations liées aux changements 
climatiques ou les répercussions d’un projet 
d’infrastructure, et s’y adapter. En 2019, 70 projets 
financés en vertu du programme d’infrastructure 
Investir dans le Canada ont été tenus de réaliser des 
évaluations de l’atténuation des GES dans le cadre de 
l’Optique des changements climatiques, et 65 ont été 
tenus de réaliser des évaluations de la résilience 
face aux changements climatiques.
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4.3 Protéger et améliorer la santé  
et le bien-être des humains

Les températures changeantes, les régimes de 
précipitations et la fréquence des phénomènes 
météorologiques extrêmes posent des défis 
importants à la santé, à la sécurité et au bien-être 
du public. Certains des principaux risques sanitaires 
liés aux changements climatiques auxquels font 
face les Canadiens, maintenant et à l’avenir, 
comprennent la chaleur extrême, l’appauvrissement 
de la qualité de l’air, l’exposition à de nouvelles 
maladies infectieuses et les phénomènes 
météorologiques extrêmes. 

Afin de traiter des risques pour la santé liés aux 
changements climatiques, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux ont continué à 
faire progresser des projets et des programmes dans 
les collectivités partout au Canada. La chaleur et les 
maladies infectieuses sont les principaux domaines 
visés par les mesures de santé dans le pilier « 
Adaptation » du CPC. Chaque année, des milliers de 
maladies et de décès associés aux évènements de 
chaleur extrême au Canada auraient pu être évités 
et le système d’avertissement et d’intervention en 
cas de chaleur (SAIC) pourrait être un moyen 
efficace avéré en ce sens. Le gouvernement fédéral 
collabore avec les régions sociosanitaires pour faire 
progresser les mesures d’adaptation fondées sur des 
preuves afin de protéger les Canadiens contre la 
chaleur extrême. En 2019, le nombre de régions 
sociosanitaires au Canada qui ont mis en œuvre ces 
mesures a augmenté de 77 %. 

Le gouvernement fédéral travaille avec les provinces 
et les territoires pour examiner les systèmes de 
surveillance de la santé publique. Le but étant de 
faciliter le processus visant à recueillir et à fournir 
de l’information plus cohérente, plus rapidement 
aux responsables de la santé publique concernant 
les incidences des phénomènes météorologiques 
extrêmes sur la santé afin que les interventions en 
santé publique soient plus ciblées et mieux 
adaptées. Cette information servira aussi à 
surveiller, au fil du temps, les risques que posent 
les changements climatiques à la santé humaine  
et au système de soins de santé au Canada. Dans  
le cadre d’ADAPTATIONSanté, un programme de 
contribution au renforcement des capacités 
d’adaptation aux changements climatiques sur le 
plan de la santé, le gouvernement fédéral fournit 
trois millions de dollars sur trois ans pour soutenir 
dix autorités sanitaires un peu partout au Canada 
dans la prestation de projets qui contribueront à la 
préparation aux répercussions des changements 
climatiques et aux interventions en réponse à  
ces changements. 

Pour protéger les Canadiens contre les maladies 
infectieuses liées au climat, le gouvernement 
fédéral a continué à financer des projets visant à 
faire avancer la surveillance, le contrôle, l’éducation 
et la sensibilisation auprès des professionnels de la 
santé et des collectivités. En 2019, le Programme 
de maladies infectieuses et des changements 
climatiques du gouvernement fédéral a financé huit 
nouveaux projets totalisant 2,6 millions de dollars 
pour 21 projets actifs depuis son lancement en 
2017. Cinq de ces huit projets financés en 2019 
aident à faire progresser les travaux du cadre fédéral 

relatif à la maladie de Lyme et son plan d’action 
connexe. Beaucoup de projets financés ont  
établi des partenariats multidisciplinaires ou 
plurigouvernementaux pour traiter des changements 
complexes associés aux maladies infectieuses liées 
au climat. Par exemple, le Sunnybrook Research 
Institute rassemble une équipe experte composée de 
scientifiques et de praticiens de la santé pour 
examiner les maladies transmises par les moustiques. 
Le Centre climatique des Prairies détermine les 
enjeux touchant la santé publique en reliant les 
histoires de différents acteurs à la science, dans le 
but de soutenir la résilience communautaire. De plus, 
les scientifiques du Centre des maladies infectieuses 
d’origine alimentaire, environnementale et zoonotique 
conjointement avec le Laboratoire national de 
microbiologie continuent à réaliser des activités de 
modélisation du risque, à améliorer le contrôle et la  
surveillance, et des diagnostics expérimentaux pour 
informer le processus décisionnel des gouvernements 
FPT, y compris des cartes et des modèles de risques 
relatifs aux maladies transmises par les tiques et  
les moustiques dans le contexte des changements 
climatiques.

Le Canada a fourni, par l’intermédiaire du 
programme de contribution au renforcement des 
capacités d’adaptation aux changements 
climatiques sur le plan de la santé, 5,95 millions de 
dollars aux Premières Nations et aux Inuits en 
2018-2019 pour entreprendre des projets 
communautaires en matière d’adaptation. Ces 
projets traitent d’une vaste gamme de 
préoccupations en matière de santé et de 
changements climatiques, notamment la sécurité 
alimentaire, les évaluations de la vulnérabilité, 
l’accès aux terres et aux soins de santé, et le 
bien-être mental. Tous les projets financés adoptent 
une approche globale de l’adaptation sanitaire dans 
un climat changeant et aident les Inuits et les 
Premières Nations à comprendre cette 
problématique et à mener la planification de 
l’adaptation dans leurs collectivités.

De plus, plusieurs initiatives ont été mises de 
l’avant dans les provinces et les territoires. Le 
Québec a créé un cours gratuit en ligne sur les 
changements climatiques destiné aux professionnels 

de la santé, qui est ouvert à tous les médecins et à 
toutes les infirmières du Québec, et qui est reconnu. 
Le Yukon soutient l’élaboration de systèmes de 
refroidissement d’air pur pour les collectivités 
touchées par des feux de forêt. Dans le cadre  
du programme Se préparer aux changements 
climatiques dans le Nord, le médecin hygiéniste  
en chef du Yukon formule également des 
recommandations traitant des répercussions des 
changements climatiques sur la santé dans le 
territoire. En mai 2019, la Colombie-Britannique  
a versé une somme additionnelle de 36 millions  
de dollars dans le Community Emergency 
Preparedness Fund (Fonds de préparation 
d’urgence des collectivités) pour soutenir les 
administrations locales et les collectivités 
autochtones dans la lutte contre les feux de forêt  
et les risques d’inondation, et pour intervenir 
efficacement en cas d’urgences. Le Manitoba  
et la Saskatchewan ont continué à améliorer la 
préparation aux phénomènes de chaleur extrêmes 
en élargissant leurs efforts de planification, 
notamment à l’aide de la HealthLine (ligne 
téléphonique sur la santé) de la Saskatchewan,  
qui fournit au public des conseils concernant  
les risques sanitaires, les précautions à prendre  
et les symptômes associés à la chaleur extrême. 

En 2019, le Québec a lancé un livre et une 
Formation en ligne ouverte à tous sur la santé  
et les changements climatiques dans le but  
de sensibiliser le public et d’atténuer les 
répercussions des changements climatiques sur 
la santé des populations. Le cours encourage des 
approches fondées sur des mesures efficaces 
d’adaptation, de prévention et de préparation en 
matière de changements climatiques. Le cours 
cible les professionnels de la santé, mais est 
ouvert à tous les résidents. 
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4.4 Soutenir les régions 
particulièrement vulnérables

Les régions côtières et du nord du Canada, ainsi  
que les peuples autochtones, font face à des 
répercussions disproportionnées des changements 
climatiques en raison d’un éventail de  
facteurs géographiques, sociaux, politiques, 
environnementaux et économiques. Le réchauffement 
au Canada se produit à un rythme plus rapide que la 
moyenne mondiale, et les températures grimpent 
encore plus rapidement dans le Nord, entraînant 
d’importantes pertes de glace de mer et de 
couverture de neige, l’amincissement des glaciers  
et la fonte du pergélisol. D’autres changements 
comprennent l’érosion et les inondations côtières 
causées par l’élévation du niveau de la mer et la 
fréquence accrue des phénomènes extrêmes liés  
au niveau de la mer. Ces effets causeront des 
changements irréversibles dans les écosystèmes  
et les modes de vie, d’où la nécessité de créer  
une gamme de mesures d’adaptation. 

Pour soutenir les régions démesurément touchées et 
faire face à leurs défis uniques, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux déploient des 
efforts ciblés dans le cadre de plusieurs 
programmes. Le programme Se préparer aux 
changements climatiques dans le Nord a financé  
92 projets en 2018-2019 qui soutiennent les 
comités de gouvernance régionaux et la mise en 
œuvre de projets dans les collectivités, permettant 
de renforcer les connaissances régionales pour 
traiter des besoins d’adaptation. Le Programme de 
surveillance du climat dans les collectivités 
autochtones a soutenu 63 projets dirigés par des 

Autochtones en 2018-2019 dans des collectivités 
autochtones éloignées, côtières et du Nord.  
Ce financement permet aux communautés 
d’entreprendre des projets autodéterminés de 
surveillance et de recherche sur les changements 
climatiques qui incorporent le Savoir autochtone  
et la science occidentale, tout en renforçant la 
capacité climatique à l’échelle communautaire  
et régionale. 

L’Initiative d’adaptation des transports dans le Nord 
(IATN) a financé des projets de recherche à des 
sites d’essai le long des routes Dempster et Inuvik-
Tuktoyaktuk, ainsi que des travaux du gouvernement 
des Territoires du Nord-Ouest en matière de gestion 
et de communication de l’information sur le 
pergélisol. En outre, l’IATN a soutenu les activités 
de recherche du Collège du Yukon pour concevoir  
et mettre à l’essai un système d’alerte des 
gestionnaires de l’infrastructure des transports 
concernant les dangers potentiels liés au pergélisol, 
comme les glissements de terrain et l’affaissement 
du sol.

Terre-Neuve-et-Labrador continue de mettre en 
œuvre son programme de surveillance et 
d’érosion côtière, comprenant une expansion du 
programme de 2019 qui intègre toutes les 
collectivités de la région gouvernementale de 
Nunatsiavut, et continue de mettre l’accent sur 
les zones à fortes concentrations de peuples 
autochtones, comme à la Baie St-Georges.

Pour soutenir le leadership autochtone et du Nord, 
l’Institut de recherche en santé du Canada a financé 
deux projets dans les Territoires du Nord-Ouest  
et au Nunavut pour aider à traiter de l’insécurité 
alimentaire liée aux changements climatiques dans le 
Nord afin d’assurer la santé des peuples autochtones. 
Le projet axé sur les Territoires du Nord-Ouest vise à 
trouver et à élaborer des solutions communautaires 
permettant de renforcer la capacité à faire face aux 
changements liés au climat dans les systèmes 
alimentaires du Nord, y compris les aliments 
traditionnels et produits localement, en mettant 
l’accent sur le Savoir autochtone, la gouvernance, la 
jeunesse et le genre. Ces projets visent à incorporer 
le Savoir autochtone et les expériences acquises  
sur le terrain concernant les sources d’aliments 
traditionnels, et à bâtir la capacité pour la recherche 
multidisciplinaire sur le terrain. 

D’autres initiatives ont été mises de l’avant pour 
soutenir l’adaptation dans les collectivités côtières, 
notamment la Coastal Protection Act (loi sur la 
protection côtière) adoptée en Nouvelle-Écosse,  
qui réglemente les constructions dans les zones 
exposées à la hausse du niveau de la mer et aux 
inondations côtières; et un site Web de 
documentation scientifique liée aux changements 
climatiques en milieu aquatique a été lancé pour  
le Programme des services d’adaptation aux 
changements climatiques en milieu aquatique du 
gouvernement fédéral. Le Nunavut a travaillé avec 
les collectivités locales pour établir un programme 
de surveillance de l’épaisseur de la glace à Arctic 
Bay afin d’aider l’industrie touristique locale à 
s’adapter à l’incertitude croissante liée à la glace  
de mer.

La Nouvelle-Écosse a adopté la Coastal 
Protection Act (loi sur la protection côtière) en 
avril 2019 qui entrera en vigueur dès que les 
règlements sont terminés. Cette protection légale 
de la côte de la Nouvelle-Écosse préviendra  
tout développement ou activité nuisible à 
l’environnement. Elle empêchera également les 
activités qui mettent les résidences et tout autre 
bâtiment à risque de dommages ou de destruction 
en raison de la hausse du niveau de la mer, des 
inondations côtières, des ondes de tempête et  
de l’érosion côtière.
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4.5 Réduire les dangers liés  
au climat et les risques  
de catastrophe

Alors que la fréquence et l’intensité des 
phénomènes climatiques et météorologiques 
extrêmes changent, des mesures efficaces de 
réduction des risques de catastrophes et de gestion 
des urgences sont essentielles pour réduire les 
répercussions négatives des risques et des  
dangers liés au climat. Celles-ci comprennent la 
recrudescence des inondations, particulièrement les 
inondations côtières et les inondations soudaines en 
zones urbaines, la sécheresse, la chaleur extrême, 
des saisons d’incendies plus longues et plus de feux 
de forêt graves, les vents forts et les affaissements 
des routes d’hiver. 

De récents exemples montrent les effets 
dévastateurs et en cascade des phénomènes liés  
au climat. Par exemple, en 2018, la Colombie-
Britannique a connu une saison de feux de forêt 
record, 2 177 feux de forêt ayant brûlé 1 354 284 
hectares de terre, touchant 2 211 propriétés et 
donnant lieu à 66 ordres d’évacuation. Le coût total 
des activités d’extinction des feux de forêt a atteint 
615 millions de dollars. L’Ontario et le Québec  
ont connu des inondations record en 2017, et de 
nouveau cette année, en 2019. 

En plus des investissements dans l’infrastructure 
pour réduire les risques de catastrophes au moyen du 
FAAC, d’autres efforts notables ont été déployés en 
2019 afin d’atténuer les risques croissants liés aux 
changements climatiques, et de soutenir l’adaptation 
dans les collectivités autochtones et côtières. Par 

exemple, en janvier 2019, les ministres fédéral, 
provinciaux et territoriaux responsables de la gestion 
des urgences se sont mis d’accord sur un nouveau 
cadre de sécurité civile pour le Canada. Ce cadre vise 
à renforcer la résilience de la société canadienne par 
une meilleure évaluation des risques et par des 
mesures de prévention, d’atténuation, d’intervention 
et de rétablissement améliorés à la suite d’urgences 
de nature météorologique et de catastrophes 
naturelles et à être une initiative collaborative  
entre toutes les juridictions. 

L’Ontario entreprendra sa propre évaluation à 
l’échelle provinciale des répercussions des 
changements climatiques qui permettra de 
déterminer où et comment les changements 
climatiques sont susceptibles d’influer sur les 
collectivités, la santé et la sécurité publiques, 
l’infrastructure essentielle, les économies et 
l’environnement naturel de l’Ontario. 

L’évaluation identifiera aussi où l’Ontario est le 
plus vulnérable aux changements climatiques; 
examinera les risques et les occasions liés aux 
changements climatiques dans la province et 
fournira des preuves fondées sur le risque au 
gouvernement, aux municipalités, aux entreprises 
et aux collectivités autochtones en appui à la 
prise de décisions futures.

À l’échelle provinciale, la Colombie-Britannique a 
élaboré la première évaluation provinciale des 
risques liés au climat, qui a été publiée en juillet 
2019. Cette évaluation aide la province à mieux 
comprendre les risques liés au climat et à y réagir, 
permet au public d’accéder à l’information sur les 
risques climatiques importante pour la province, et 
fournit aussi une méthode évolutive relative aux 
risques climatiques. L’Alberta a financé 15 projets 
d’atténuation des inondations à frais partagés en 
vertu du Community Resilience Program 
(programme de résilience communautaire) en 2019 
qui continuent à renforcer la résilience de ces 
collectivités en vue de futurs phénomènes 
météorologiques extrêmes. En 2019, l’Ontario a 
nommé un conseiller spécial en matière 
d’inondations pour fournir de l’orientation sur les 
moyens de réduire les répercussions des inondations 
et permettre aux collectivités de s’en remettre 
rapidement. Le 28 novembre, l’Ontario a publié le 
rapport du conseiller spécial sur les inondations 
alors que la province adopte des mesures pour 
renforcer la résilience au sein des collectivités. Le 
Québec prépare un plan d’action qui vise à limiter 
l’exposition des personnes et des propriétés aux 
inondations potentielles, tout en mettant de l’avant 
des solutions durables, en réponse aux inondations 
printanières de 2019. En outre, Terre-Neuve-et-
Labrador élargit son réseau de cartes des risques 
d’inondation en élaborant de nouvelles cartes qui 
incorporent les changements climatiques pour trois 
importants réseaux hydrographiques dans la 
province (la rivière Exploits, la rivière Humber et le 
cours inférieur du fleuve Churchill).

Les initiatives dans les collectivités autochtones et 
du Nord ont continué à traiter des dangers et des 
risques propres à ces régions. Le Nunavut, par 
exemple, a incorporé les concepts de cartographie 
des dangers dans le matériel de formation pour la 
planification municipale et les administrateurs des 
terres, ainsi que pour son manuel interne de 
conception et de normes relatives aux lotissements. 
Les Territoires du Nord-Ouest ont continué à 
élaborer un programme communautaire de 
cartographie des risques axé sur l’instabilité du sol 
(liée à la fonte du pergélisol, aux glissements de 
terrain et aux affaiblissements du sol), les 
inondations, les feux de forêt et l’érosion côtière ou 
fluviale. Les travaux dans le cadre du Projet 
d’inventaire de gestion des urgences des 
populations autochtones du gouvernement fédéral 
se sont poursuivis en 2019. Ils comprenaient des 
initiatives d’engagement à l’échelle de toutes les 
régions du Canada afin de recueillir des données sur 
les risques de gestion des urgences, les capacités et 
les lacunes dans les collectivités autochtones. Le 
Programme d’adaptation aux changements 
climatiques des Premières Nations continue de 
soutenir plusieurs projets de réduction des risques 
liés aux catastrophes naturelles et d’amélioration de 
l’adaptation dans les collectivités autochtones.

Un principal engagement de la stratégie Prairie Resilience (résilience des Prairies) de la Saskatchewan 
consiste à faire le suivi de la manière dont la province accroît sa résilience face aux changements 
climatiques, et à en faire rapport. Le Climate Resilience Measurement Framework (cadre de mesure de la 
résilience climatique) consiste en 25 indicateurs dans cinq principaux domaines pour atteindre cet objectif. 
Parmi les indicateurs du cadre, la Saskatchewan a établi des cibles visant à accroître la capacité adaptative 
des collectivités de la Saskatchewan, y compris l’achèvement de la cartographie des plaines inondables, 
l’établissement de plans de préparation aux urgences et la création de plans d’intervention en cas de feux  
de forêt.



Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques – Troisième rapport annuel de synthèse

40

Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques – Troisième rapport annuel de synthèse

41

31	  En dollars américains.
32	  Banque mondiale. www.infodev.org/infodev-files/green-industries.pdf (en anglais seulement) 
33	  Accessible à : https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/181217/dq181217d-cansim-fra.htm 

5.0 TECHNOLOGIE PROPRE,  
INNOVATION ET EMPLOIS 
L’innovation dans les technologies propres est 
essentielle pour faire la transition vers une 
économie de croissance propre. Le marché mondial 
des technologies propres devrait valoir entre 2,5 et 
6,4 billions de dollars31 d’ici 2022-202332. En tant 
qu’innovateur et fabricant important de solutions de 
technologies propres, le Canada est en bonne 
position pour saisir ces occasions, à la fois au pays 
et à l’étranger. L’accès amélioré au marché 
découlant de nouvelles ententes commerciales 
internationales, comme l’Accord économique et 
commercial global (AECG) et l’Accord de partenariat 
transpacifique global et progressiste (PTPGP), 
procure au secteur des technologies propres du 
Canada d’importantes possibilités de croître ou 
d’atteindre de nouveaux marchés ou des marchés 
élargis. 

En 2017, l’année la plus récente pour laquelle des 
données sont accessibles, le secteur canadien des 
technologies propres et de l’environnement, 
excluant ceux de la production d’électricité et de la 
gestion de déchets, a employé plus de 183 000 
personnes. En 2017, les exportations canadiennes 
de technologies propres ont totalisé neuf milliards 
de dollars, ce qui représente une hausse de 11 % 

par rapport à l’année précédente, et ont contribué 
28,4 milliards de dollars au produit intérieur brut 
(PIB) du Canada, soit une hausse de 6,6 % par 
rapport à 2016 et deux fois plus élevée que pour le 
reste de l’économie33.

Le Canada agit pour mettre en œuvre des mesures 
de réduction des émissions, y compris le 
renforcement des codes, des normes et des 
règlements, pour inciter les entreprises et les 
consommateurs à se tourner vers les solutions de 
technologies propres. Les entreprises canadiennes 
aident aussi à répondre à cette demande accrue en 
développant des solutions novatrices pour améliorer 
l’efficacité de l’énergie et des ressources, atteindre 
les objectifs environnementaux et renforcer la 
compétitivité mondiale. Ces solutions comprennent 
notamment les technologies qui permettent de 
capter les émissions des installations industrielles 
et de mettre le carbone capté dans un béton 
renforcé, ainsi que les technologies ayant le 
potentiel de réduire les émissions découlant des 
déplacements par avion en utilisant des 
combustibles durables pour l’aviation. 

Dans le CPC, les gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux ont reconnu le potentiel des 
technologies propres pour accélérer la croissance 
propre au Canada. Les gouvernements ont pris des 
mesures pour soutenir le développement, la 
commercialisation et l’adoption de technologies 
propres au Canada, promouvoir la collaboration 
entre les gouvernements et établir une stratégie 
relative aux données sur les technologies propres. 

Depuis l’adoption du CPC, le gouvernement fédéral 
a affecté plus de trois milliards de dollars pour 
soutenir la recherche sur les technologies propres, 
leur développement, leur démonstration et leur 
adoption. En 2019, le gouvernement fédéral a 
continué à faire des progrès dans la mobilisation de 
ces investissements. Ceux-ci portaient notamment 
sur les six défis Impact Tech propre d’Impact 
Canada, qui visent à promouvoir des solutions 
innovatrices aux problèmes complexes de 
décarbonisation de l’aviation, de modernisation des 
réseaux de distribution d’électricité, de conception 
de meilleures batteries, de réduction de la 
consommation d’énergie dans le secteur de la 
production minière, d’acroissement de la 
participation des femmes dans le secteur des 
technologies propres, et de réduction de la 
dépendance au diesel des collectivités autochtones 
et éloignées. De plus, le gouvernement fédéral a 
continué d’investir dans le financement des 
technologies propres, en partenariat avec la Banque 
de développement du Canada et Exportation et 
développement Canada, afin de mobiliser 
d’importants capitaux du secteur privé pour aider 
les entreprises canadiennes de technologies propres 
à commercialiser leurs innovations sur les marchés 
nationaux et internationaux. Une somme 
additionnelle de 50 millions de dollars a été fournie 
pour créer le Volet des technologies propres (volet 
3) de l’Initiative de catalyse du capital de risque 
(ICCR), qui a fourni de nouveaux investissements 
aux gestionnaires des fonds les plus performants et 
émergents, pour leur permettre d’accroître leur 
soutien à l’égard des entreprises de technologies 
propres du Canada. 

Les gouvernements provinciaux et territoriaux ont 
continué à mettre en œuvre et à perfectionner les 
initiatives de soutien du développement des 
technologies propres, notamment en lançant d’autres 
défis axés sur la conception de solutions en matière 
de technologies propres pour résoudre les enjeux 
environnementaux, en offrant un soutien en capital-
risque, ainsi que le versement de financement direct 
pour soutenir l’accroissement de la recherche dans 
les technologies propres, leur développement et leur 
mise en œuvre dans les secteurs de l’économie. Par 
exemple, le Québec a annoncé un versement total  
de 80 millions de dollars en septembre 2019 pour 
accélérer le développement de technologies propres 
qui permettront de réduire efficacement les 
émissions de GES.

En mai 2019, le Canada a fait preuve de 
leadership international en étant l’hôte de la 10e 
Réunion ministérielle sur l’énergie propre annuelle 
(RMEP) et de la 4e réunion ministérielle Mission 
Innovation, accueillant plus de 25 pays et près de 
2 500 intervenants à Vancouver, notamment des 
hauts placés du gouvernement et des dirigeants du 
secteur privé de toutes les provinces et de tous les 
territoires. Ces forums mondiaux favorisent la mise 
en œuvre de politiques et de programmes visant à 
faire progresser les technologies de l’énergie 
propre et à encourager la transition vers une 
économie d’énergie propre internationale. Comme 
75 % des émissions de GES mondiales proviennent 
de pays membres de la RMEP et de la MI, ces 
forums jouent un rôle important dans la 
mobilisation des pays afin d’accélérer les  
progrès vers un avenir énergétique propre.

http://www.infodev.org/infodev-files/green-industries.pdf
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/181217/dq181217d-cansim-fra.htm
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5.1 Renforcer l’innovation précoce
Pour être des leaders dans le développement et la 
mise en œuvre de technologies propres, les 
gouvernements et les entreprises doivent pouvoir 
mobiliser des idées novatrices. Aux étapes initiales 
de l’innovation, les chercheurs et les concepteurs 
mettent de l’avant des idées créatrices dans le but 
d’atteindre le marché et de connaître un succès 
commercial. En 2019, les gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux ont continué à prendre 
plusieurs mesures afin que les initiatives de 
technologies propres bénéficient du soutien 
nécessaire à leur réalisation. 

De nouveaux programmes ont été lancés en 2019 
pour soutenir les étapes initiales de l’innovation 
technologique. L’Alberta et le gouvernement fédéral 
ont annoncé une nouvelle initiative appelée Réseau 
canadien d’innovation pour la réduction des 
émissions (RCIRE), en vertu du Programme 
d’innovation énergétique du Canada, qui rassemble 
l’expertise et renforce la capacité dans l’innovation 
relative à la gestion des émissions dans le secteur 
pétrolier et gazier. Le RCIRE met à profit le 
financement fédéral, provincial et industriel pour 
bâtir une infrastructure d’essais technologiques  
aux principaux emplacements industriels et de 
recherche au Canada afin de soutenir le 
développement et la mise en œuvre de technologies 
de réduction des émissions novatrices, aidant 
l’industrie pétrolière et gazière à respecter de 

manière rentable les règlements nationaux relatifs 
aux émissions. Pendant les réunions ministérielles 
sur l’énergie propre et Mission Innovation en mai 
2019, le gouvernement fédéral a annoncé une 
nouvelle initiative publique-privée appelée Solutions 
énergétiques novatrices Canada, un nouveau volet 
du Programme d’innovation énergétique, qui 
fournira jusqu’à 40 millions de dollars pour aider les 
entreprises canadiennes ayant des solutions sobres 
en carbone à commercialiser leurs technologies afin 
d’atteindre les marchés intérieurs et mondial.

Plusieurs gouvernements ont lancé des défis en 
matière d’innovation afin de soutenir les projets à 
haut potentiel. Impact Canada a lancé le Défi Plein 
potentiel, qui vise à accélérer le parcours entre le 
laboratoire et le marché des innovations 
canadiennes relatives aux batteries les plus 
prometteuses; et 15 champions communautaires de 
l’énergie ont été choisis dans le cadre de l’Initiative 
autochtone pour réduire la dépendance au diesel, 
pour suivre une formation personnalisée sur 
l’énergie pour mettre en œuvre des projets d’énergie 
propre dans leur collectivité. En outre, la Nouvelle-
Écosse a lancé le Sprint Competition (concours 
Sprint), qui soutiendra les jeunes entreprises 
technologiques en fournissant aux gagnants un 
montant pouvant aller jusqu’à 25 000 $ pour 
concrétiser leurs idées.

5.2 Accélérer la commercialisation 
et la croissance

Il est essentiel de pouvoir tirer parti des nouvelles 
possibilités commerciales pour renforcer les 
entreprises et la capacité commerciale, et d’avoir 
une vaste gamme de soutiens pour faciliter la 
réussite des entreprises de technologies propres 
canadiennes. Ceux-ci comprennent l’accès au 
capital-risque pour montrer la viabilité des produits, 
les possibilités pour les entreprises d’embaucher 
des talents concurrentiels à l’échelle mondiale pour 
répondre aux besoins de main-d’œuvre, et la 
rationalisation de l’accès aux programmes et aux 
services de soutien du gouvernement. 

Il existe déjà de nombreuses initiatives aux ordres 
fédéral, provincial et territorial qui continuent à faire 
progresser la commercialisation et la croissance des 
technologies propres. Le Carrefour de la croissance 
propre demeure la principale plateforme de 
technologies propres, en aidant les intervenants  
à naviguer les programmes et les services du 

gouvernement fédéral. Depuis son lancement en 
2018, plus de 1 200 entrepreneurs ont eu recours à 
ce service. En 2018-2019, le Carrefour a aussi 
permis à 15 projets de haute qualité d’obtenir du 
financement s’élevant à 138 millions de dollars en 
les redirigeant de programmes qui ne pouvaient pas 
les financer vers d’autres programmes fédéraux. De 
plus, le Carrefour a signé un protocole d’entente avec 
la Colombie-Britannique, l’Alberta et Diversification 
de l’économie de l’Ouest Canada, pour améliorer la 
collaboration et encourager l’échange de 
l’information à l’échelle de l’écosystème des 
technologies propres pour mieux servir les 
intervenants du domaine des technologies propres. 
En outre, le gouvernement fédéral investit toujours 
1,4 milliard de dollars par l’entreprise de la Banque 
de développement du Canada et d’Exportation et 
développement Canada pour améliorer l’accès aux 
capitaux afin d’aider les entreprises technologiques à 
grandir et à s’élargir. Technologies du développement 
durable Canada (TDDC), une fondation créée pour 
aider les entreprises canadiennes à élaborer et à  
faire la démonstration de nouvelles technologies 
environnementales, continue à améliorer les 
partenariats avec des organismes provinciaux en 
Colombie-Britannique, en Alberta, en Ontario et au 
Québec. Au cours de la dernière année, le Fonds 
Technologies du développement durable de TDDC a 
poursuivi le versement de fonds recapitalisés de  
400 millions de dollars, et a approuvé 38 projets 
(2018-2019) totalisant 144 millions de dollars. 

L’Alberta a annoncé des projets qui ont été 
retenus pour le défi BEST (biotechnologie, 
électricité et transport durable) en mars 2019. 
Les 16 projets ont une valeur combinée de près 
de 430 millions de dollars et vont de nouvelles 
occasions de développement d’énergie solaire 
dans les collectivités touchées par l’industrie du 
charbon à l’électrification de parcs d’autobus, en 
passant par le stockage de l’énergie et de 
nouvelles utilisations ambitieuses de l’hydrogène.
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D’autres nouvelles initiatives ont été lancées par les 
gouvernements cette année qui favorisaient l’accès 
au financement et encourageaient la collaboration 
au sein de l’industrie des technologies propres. Le 
Québec a annoncé un investissement allant jusqu’à 
50 millions de dollars pour améliorer l’accès au 
financement des entreprises du secteur des 
technologies propres. Le gouvernement fédéral et la 
Colombie-Britannique financent conjointement une 
Cleantech Cluster Initiative (initiative de groupe de 
technologies propres) de la Colombie-Britannique en 
2019-2020, dont le but consiste à établir une 
alliance de partenaires locaux, comme des 
établissements d’enseignement, des entreprises en 
démarrage ou déjà établies, qui collaborera pour 
concevoir des produits de technologies propres. En 
mars 2019, la North Forge Technology Exchange du 

Manitoba est devenu le premier partenaire en 
développement économique stratégique de la 
province en matière d’innovation et de formation 
connexe pour appuyer le prototypage et la 
commercialisation de nouveaux produits dans le 
secteur des technologies propres. De plus, en 
novembre 2019, le Conseil consultatif d’experts du 
Manitoba a tenu un forum sur les perspectives dans 
une économie sobre en carbone qui réunissait des 
entreprises et des innovateurs locaux, des 
universitaires et des experts internationaux.

Le Québec a annoncé l’amélioration du programme 
Technoclimat afin d’aider les grands émetteurs 
industriels effectuant leur transition énergétique. 
Ce programme comprend maintenant des mesures 
spécifiques pour appuyer des projets qui visent à 
réduire les émissions de GES dans les industries 
soumises au système de plafonnement et 
d’échange du Québec pour les droits d’émissions 
de gaz à effet de serre. Certaines entreprises 
profiteront d’un soutien financier d’un montant 
maximum de 10 millions de dollars par projet.

Le système de stockage d’énergie Stash, créé  
en 2017 par trois étudiants de l’Université  
du Nouveau-Brunswick, a bénéficié d’un 
investissement de 400 000 $ de la part de la 
Fondation de l’innovation du Nouveau-Brunswick 
et d’Island Capital Partners en 2019, s’ajoutant 
au financement de 500 000 $ en 2018, pour 
poursuivre le développement et la mise à l’essai 
du prototype du système de stockage thermique 
pour la thermopompe Stash M1, et le 
commercialiser. La M1 a une capacité de 
stockage d’énergie thermique de quatre heures, 
aux fins d’utilisation ultérieure pendant les 
périodes énergétiques de pointe, réduisant  
les émissions de GES et les coûts d’électricité 
résidentiels de 30 %.

5.3. Favoriser l’adoption de 
technologies propres

L’adoption efficace des technologies propres 
canadiennes est requise pour que le Canada 
atteigne ses objectifs de changements climatiques, 
pour bâtir une infrastructure résiliente face au 
climat et pour créer un marché intérieur canadien 
solide et essentiel pour les entrepreneurs de 
technologies propres qui visent les marchés 
mondiaux. Les gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux peuvent considérablement contribuer 
en « donnant l’exemple » et en encourageant 
l’adoption de technologies propres.

Plusieurs gouvernements ont lancé de nouvelles 
initiatives en 2019 pour promouvoir l’adoption de 
technologies propres. L’Ontario a annoncé son 
Incitatif à l’investissement pour la création 
d’emplois, un crédit d’impôt qui permet aux 
entreprises d’amortir les investissements faits dans 
certains appareils d’énergie propre. En outre, le 
gouvernement de la Colombie-Britannique et le 
Business Council of British Columbia ont signé un 
protocole d’entente en vue de l’élaboration d’une 
stratégie industrielle pour faire de la Province un 
chef de file de l’économie sobre en carbone.

Plusieurs gouvernements ont aussi pris des 
mesures pour élaborer de nouvelles politiques 
d’approvisionnement, particulièrement dans le 
contexte de l’écologisation de leurs propres 
activités. En ayant les gouvernements comme 
premiers clients, il est plus facile pour les 
entreprises émergentes de technologies propres  
de s’introduire dans le marché. En 2019, le 
gouvernement fédéral a continué à mettre en 
œuvre sa Stratégie pour un gouvernement vert, 
notamment en soutenant les ministères fédéraux 
dans l’adoption de technologies propres et la 
réalisation de projets de démonstration de 
technologies propres. En outre, l’Île-du-Prince-
Édouard, la Nouvelle-Écosse et le Québec ont  
tous pris des mesures pour élaborer des lignes 
directrices en matière d’approvisionnement vert 
pour leur gouvernement. 

Le Canada et le Nunavut collaborent à l’élaboration 
de Plans énergétiques communautaires afin de 
déterminer les possibilités d’atténuation au 
Nunavut et d’accélérer l’adoption d’énergie propre. 
En 2019, le Nunavut a contacté et établi des 
rencontres avec des hameaux de quatre 
collectivités choisies. Ce projet devrait être 
terminé en 2022.
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34	  Une communauté de pratique est un événement qui rassemble « des groupes de personnes qui partagent une préoccupation, un 
ensemble de problèmes ou une passion sur un sujet, et qui approfondissent leurs connaissances et leur expertise dans ce sujet en 
interagissant les uns avec les autres de façon continue ». Ces communautés fonctionnent sous forme de « systèmes d’apprentissage » ou 
de « systèmes d’action » dans le cadre desquels les praticiens se regroupent pour discuter de problèmes, échanger des idées, établir des 
normes, bâtir des outils et développer des relations avec des pairs et des intervenants.

5.4 Renforcer la collaboration  
et les indicateurs de réussite

La collecte de données aide à prendre des décisions 
fondées sur des preuves quant au développement, à 
la commercialisation et à l’adoption de technologies 
propres. Elle donne aussi un aperçu des tendances, 
des possibilités et des défis actuels. 

En 2019, le Groupe de travail FPT sur la croissance 
propre a tenu sa première communauté d’intérêts34 
sur les données relatives aux technologies propres. 
L’événement a rassemblé des gouvernements, des 
acteurs de l’industrie et d’autres intervenants pour 
manifester le soutien à l’égard de la collecte de 
données, ainsi que pour discuter des façons de faire 
progresser la stratégie relative aux données sur les 
technologies propres. 

En vertu de la stratégie relative aux données sur les 
technologies propres, Statistique Canada a publié le 
Compte économique des produits environnementaux 
et de technologies propres, qui mesure les 
contributions de l’économie des technologies 
propres aux emplois, au PIB, au commerce et aux 
salaires. Statistique Canada a aussi publié, pour la 
première fois, des données sur la main-d’œuvre des 
technologies propres au Canada, dressant un 
portrait plus complet des particuliers qui bénéficient 
d’emplois créés dans ce secteur croissant. De plus, 
le Carrefour de la croissance propre continue à 
améliorer la capacité fédérale à faire le suivi des 
résultats des technologies propres en veillant à ce 
que les données recueillies par les programmes 
fédéraux soient uniformes et de qualité.

6.0 RAPPORTS ET SURVEILLANCE 
Mesures des quantités d’émissions  
et production de rapports

Dans le cadre de travaux de collaboration en 2019, 
les gouvernements ont continué à remplir les 
engagements pris dans le CPC concernant la mesure 
des émissions de gaz à effet de serre et leur 
reddition de compte uniforme à l’échelle du pays. 
Le Canada est ainsi plus apte à mesurer de manière 
exacte les émissions actuelles, à élaborer des 
scénarios de projections des émissions futures et de 
remplir ses obligations en matière de production de 
rapports à l’échelle nationale et internationale. 

En 2019, le Conseil canadien des ministres de 
l’environnement (CCME) a commencé à réexaminer 
la méthode utilisée pour estimer les émissions de 
carbone noir. Le carbone noir est un polluant 
climatique éphémère et un composant de la matière 
particulaire qui contribue au réchauffement du 
climat et aux effets néfastes sur la santé. Les 
émissions de carbone noir sont devenues le centre 
d’attention en raison de leurs effets à court terme 
sur le réchauffement de l’atmosphère et sur la santé 
humaine. L’élaboration d’une méthode d’estimation 
plus exacte permettra aux gouvernements 
d’améliorer les inventaires de carbone noir, les 
aidant à mieux comprendre les sources industrielles 
d’émissions de carbone noir et à soutenir les 
mesures visant à les réduire.

Le CCME travaille aussi sur des lignes directrices en 
matière de communication de l’incertitude relative 
aux projections des émissions. Ces lignes directrices 
ont pour but d’aider les gouvernements canadiens à 
communiquer clairement les prévisions aux hauts 
responsables et aux intervenants pour réduire les 
risques d’interprétation erronée de l’information  
et pour assurer l’uniformité des messages 
communiqués au public. Ces lignes directrices 
traitent de la nécessité de mettre en place une 
communication à deux couches : une couche de 
communication ciblant le grand public, et une autre 
pour les documents qui contiennent de l’information 
technique sous-jacente. Les documents de lignes 
directrices fournissent sept pratiques exemplaires 
élaborées à partir de la recherche existante et de  
la communication de l’incertitude provenant de 
différents domaines, comme les politiques 
monétaires, l’énergie et l’environnement.

En outre, le CCME a élaboré le document Guidance for 
Modeling Technological Change and Investments in 
Climate Mitigation Technology and Programs (pour la 
modélisation des changements techniques et des 
investissements dans les programmes et les 
technologies d’atténuation des changements 
climatiques). Les nouvelles technologies peuvent 
permettre de considérablement réduire la 
consommation d’énergie et les émissions provenant 
d’une vaste gamme d’activités et d’utilisations finales. 
Toutefois, il est particulièrement difficile de modéliser 
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les changements technologiques au fil du temps ou de 
représenter la manière dont ils pourraient modifier les 
émissions de GES dans l’avenir. Le document fournit 
un aperçu des modèles d’économie énergétique qui 
sont utilisés au Canada pour élaborer des projections 
des émissions et pour procéder à une analyse des 
politiques, indiquant les forces et les faiblesses de 
chacun des modèles pour la représentation des 
changements technologiques. Ensuite, il indique huit 
pratiques exemplaires pour les gouvernements qui 
souhaitent modéliser les changements technologiques 
et les programmes qui soutiennent les nouvelles 
technologies, et il contient aussi une liste et une 
description des principales technologies offrant les 
meilleures possibilités de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre d’ici 2030 au Canada.

Production de rapports sur la mise  
en œuvre

Le suivi des progrès quant à la mise en œuvre du CPC 
demeure une priorité alors que les gouvernements 
poursuivent la mise en œuvre des mesures et des 
engagements du CPC. Cette année, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux ont, par l’entremise 
du Conseil canadien des ministres de l’environnement, 
collaboré pour renforcer et améliorer les indicateurs 
d’atténuation précédemment publiés dans le rapport 
synthèse de 2018, en harmonisant les indicateurs et 
en traitant des lacunes dans la production de rapports. 
Des travaux sont aussi en cours pour cerner les 
indicateurs d’adaptation à utiliser dans la production 
de rapports, et pour soutenir l’évaluation d’actions 
fédérales, provinciales et territoriales visant à renforcer 
la résilience climatique à long terme. 

35	  Premier projet (novembre 2018) : www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2018/11/le-ministre-sohi-annonce-une-
aide-financiere-pour-soutenir-la-transition-des-collectivites-de-lalberta-vers-une-economie-a-faibles-emissions-de-car.html;  
neuf projets (juin 2019) : www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/06/le-ministre-sohi-annonce-un-soutien-au-
profit-dune-transition-equitable-et-juste-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon.html;  
trois projets en Alberta (septembre 2019) : www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/09/le-gouvernement-du-
canada-soutient-une-transition-juste-et-equitable-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon-en-alberta.html;  
deux projets en Saskatchewan (septembre 2019) : www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/09/le-gouvernement-
du-canada-soutient-une-transition-juste-et-equitable-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon-en-saskatchewan.html. 

Analyses externes et conseils

Groupe de travail sur la transition équitable 

Pour obtenir des conseils d’experts sur la manière de 
soutenir les travailleurs touchés par la transition de 
l’électricité produite au charbon vers l’électricité plus 
propre, le gouvernement fédéral a créé le Groupe de 
travail : Transition équitable pour les collectivités et les 
travailleurs des centrales au charbon canadiennes en 
2018. Le groupe de travail a parcouru le pays pour 
rencontrer directement des travailleurs des centrales 
au charbon, leurs familles, leurs collectivités et leurs 
représentants syndicaux afin de prendre connaissance 
de leurs enjeux, idées et conseils. En mars 2019, le 
gouvernement fédéral a publié le rapport définitif du 
groupe de travail, qui comprenait dix recommandations 
pour délaisser le charbon de façon juste et équitable, 
se fondant sur ce que le groupe de travail a entendu 
en parlant avec les Canadiens. 

Le gouvernement fédéral a bien accueilli le rapport et 
a consacré un fonds d’infrastructure de 150 millions 
de dollars et un fonds distinct de 35 millions de 
dollars pour soutenir l’acquisition de compétences  
et la diversification économique dans les régions 
charbonnières du Canada, y compris la création de 
centres de transition locaux. De novembre 2018 à 
septembre 2019, le gouvernement fédéral a annoncé 
15 projets de transition locaux35, totalisant près de 
neuf millions de dollars. Des travaux seront aussi 
réalisés auprès des collectivités touchées pour 
explorer de nouvelles façons de protéger les salaires 
et les pensions, et pour consulter les provinces, les 
travailleurs, les syndicats, les municipalités et les 
organismes de développement économique pendant 
cette période de transition.

Conseil consultatif sur l’action pour le climat

Recherchant des conseils externes concernant des 
possibilités additionnelles de réduire la pollution par 
le carbone dans les secteurs des transports et de 
l’environnement bâti (c.-à-d. au-delà des mesures 
prévues dans le CPC), le gouvernement fédéral a créé 
le Conseil consultatif sur l’action pour le climat. Sa 
période d’activité allant de novembre 2018 à mai 
2019, cet organe consultatif externe a fourni un 
rapport d’étape sur des mesures pour accélérer 
l’adoption de véhicules électriques, y compris des 
incitatifs à l’achat allant jusqu’à 5 000 $. Le budget 
de 2019 comprend des programmes pour véhicules 
électriques qui correspondent à ces recommandations, 
que Transports Canada a mises en œuvre en vertu de 
ses incitatifs à la location et à l’achat de véhicules à 
émission zéro. Le rapport définitif du Conseil, publié 
en mai 2019, fournissait des conseils sur 
l’élaboration d’un marché plus vaste pour les 
rénovations des bâtiments et sur les possibilités 
d’électrification des transports. 

Initiative de mobilisation des experts 

À la suite d’un appel de propositions en vertu de 
l’initiative de mobilisation des experts sur la 
croissance propre et les changements climatiques,  
le gouvernement fédéral fournit jusqu’à 20 millions 
de dollars sur cinq ans, à partir du budget de 2018 
et commençant en 2019-2020, au candidat 
sélectionné : la Coalition pancanadienne 
d’organisations expertes. Représentant plus de  
15 organismes réputés au Canada, un nouvel  
« institut » indépendant, sans but lucratif et axé sur 
la croissance propre et les changements climatiques 
sera créé. Cet institut produira, communiquera  
et mobilisera des renseignements fiables, des 
recherches, des conseils et des pratiques exemplaires 
aux Canadiens, aux gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux et aux intervenants. 
L’institut sera soutenu par des activités hautement 
crédibles et inclusives de recherche, d’analyse et 
d’engagements avec des dirigeants, des experts  
et des intervenants de partout au Canada. Son 
lancement étant prévu pour le commencement de 
2020, cet institut aidera à remplir l’engagement du 
CPC qui consiste à embaucher des experts externes 
pour évaluer l’efficacité de ses mesures et déterminer 
les pratiques exemplaires. 

Groupe d’experts sur la finance durable 

En 2018, le ministre de l’Environnement et du 
Changement climatique et le ministre des Finances du 
Canada ont conjointement créé un Groupe d’experts 
sur la finance durable qui consultera les participants 
du marché financier sur des questions liées à la 
finance durable, notamment les divulgations 
financières liées au climat, et qui présentera au 
gouvernement de prochaines étapes potentielles à 
examiner. Le Groupe d’experts a consulté des 
centaines d’intervenants du secteur financier, de 
l’industrie, du gouvernement, des organismes de 
réglementation, de groupes de réflexion et du milieu 
universitaire. Le rapport définitif du Groupe d’experts, 
Mobiliser la finance pour une croissance durable, a été 
rendu public en juin 2019, présentant une gamme de 
recommandations pratiques et concrètes axées sur la 
stimulation des activités, des structures et des 
comportements commerciaux essentiels qui sont 
requis pour que la finance durable devienne 
généralisée. 

Mesures provinciales et territoriales pour les 
rapports et la surveillance 

Le rapport annuel synthèse du CPC se veut 
complémentaire aux mesures provinciales et 
territoriales pour les rapports et la surveillance. En 
2019, plusieurs provinces ont aussi établi des 
comités consultatifs. 

Le Manitoba a également établi un Conseil 
consultatif d’experts indépendant qui assure des 
conseils et des recommandations au sujet de la mise 
en œuvre du Plan vert et climatique du Manitoba.  
En juin 2019, le Conseil consultatif d’experts a 
recommandé le premier objectif de cinq ans du 
Compte d’épargne carbone et des initiatives pour 
atteindre cet objectif. Le gouvernement du Manitoba 
a ensuite adopté le Compte d’épargne carbone de 
2018-2021 d’après les recommandations du Conseil. 

http://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2018/11/le-ministre-sohi-annonce-une-aide-financiere-pour-soutenir-la-transition-des-collectivites-de-lalberta-vers-une-economie-a-faibles-emissions-de-car.html
http://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2018/11/le-ministre-sohi-annonce-une-aide-financiere-pour-soutenir-la-transition-des-collectivites-de-lalberta-vers-une-economie-a-faibles-emissions-de-car.html
http://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/06/le-ministre-sohi-annonce-un-soutien-au-profit-dune-transition-equitable-et-juste-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon.html
http://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/06/le-ministre-sohi-annonce-un-soutien-au-profit-dune-transition-equitable-et-juste-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon.html
http://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/09/le-gouvernement-du-canada-soutient-une-transition-juste-et-equitable-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon-en-alberta.html
http://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/09/le-gouvernement-du-canada-soutient-une-transition-juste-et-equitable-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon-en-alberta.html
http://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/09/le-gouvernement-du-canada-soutient-une-transition-juste-et-equitable-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon-en-saskatchewan.html
http://www.canada.ca/fr/diversification-economie-ouest/nouvelles/2019/09/le-gouvernement-du-canada-soutient-une-transition-juste-et-equitable-visant-a-remplacer-lenergie-du-charbon-en-saskatchewan.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/groupe-travail-transition-equitable/rapport-finale.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/conseil-consultatif-action-climat/rapport-provisoire.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/conseil-consultatif-action-climat/rapport-final.html
http://publications.gc.ca/collections/collection_2019/eccc/En4-350-2-2019-fra.pdf
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Le 28 novembre 2019, l’Ontario a établi un nouveau 
groupe consultatif sur les changements climatiques. 
Le groupe offrira des conseils d’expert sur la mise en 
œuvre des actions sur les changements climatiques, 
plus particulièrement de quelles façons les Ontariens 
peuvent se préparer aux coûts et aux répercussions 
des changements climatiques.

Le Québec a déposé le projet de loi 44, qui vise à 
assurer la gouvernance efficace de la lutte contre les 
changements climatiques, et travaillera à sa mise en 
œuvre dans la prochaine année. Cette loi donnerait 
notamment au ministre de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques un plus 
grand rôle dans toutes les questions liées à la lutte 
contre les changements climatiques. Elle créerait 
également un comité consultatif permanent pour 
conseiller le ministre sur l’orientation des politiques 
et ajouterait aux responsabilités du commissaire au 
développement durable la reddition de compte 
annuelle sur la gestion du Fonds d’électrification et 
de changements climatiques.

Les modifications apportées à la Climate Change 
Accountability Act (loi sur la reddition de compte 
en matière de changements climatiques) de  
la Colombie-Britannique en 2019 imposent 
maintenant un accroissement de la reddition de 
compte et de la transparence, ce qui nécessite 
que la province : élabore de nouvelles cibles 
provisoires et sectorielles vers l’atteinte de la 
cible légiférée de 2030 de la Colombie-
Britannique; fasse rapport des dernières données 
sur les émissions, les prévisions et les mesures 
prises pour réduire les émissions; et établisse un 
comité consultatif indépendant qui rend compte 
publiquement des progrès du gouvernement.

7.0 ENGAGEMENT FÉDÉRAL AVEC  
LES PEUPLES AUTOCHTONES
En 2016, le gouvernement fédéral s’est engagé à 
renforcer sa collaboration avec les peuples 
autochtones à titre de partenaires dans l’atteinte de 
résultats réels et significatifs, leur permettant 
d’acquérir le rôle de moteur de l’action climatique 
dans la mise en œuvre du CPC. Le gouvernement 
fédéral continue à consulter les peuples 
autochtones pour trouver des solutions qui traitent 
de leurs circonstances particulières concernant les 
changements climatiques, y compris les coûts de la 
vie et d’énergie élevés, les défis relatifs à la sécurité 
alimentaire et les économies émergentes. 

À la suite des engagements pris conjointement par 
le premier ministre et les dirigeants nationaux de 
l’Assemblée des Premières Nations, de l’Inuit 
Tapiriit Kanatami et du Ralliement national des 
Métis, le gouvernement fédéral a établi trois tables 
bilatérales distinctes de hauts responsables en 
2017. Ces tables fondées sur la reconnaissance des 
droits, la coopération et les partenariats ont aidé à 
favoriser une approche collaborative à l’égard de 
l’engagement continu avec les peuples autochtones, 
et ont aidé à soutenir les leaders autochtones en 
matière de climat. En plus de ces trois tables, le 
gouvernement fédéral poursuit ses efforts pour 
mieux soutenir les peuples autochtones à titre de 

leaders afin de faire progresser leurs priorités et 
leurs plans dans le contexte des efforts déployés à 
l’échelle nationale et internationale pour traiter des 
répercussions des changements climatiques, réduire 
l’empreinte carbone et progresser vers la durabilité 
énergétique. 

Travailler avec les Premières Nations

Le Comité mixte Premières Nations – Canada sur la 
lutte contre les changements climatiques s’est réuni 
tous les trimestres depuis sa fondation à l’automne 
2017 et a tenu de nombreuses séances 
additionnelles de travail en groupe. En 2019, le 
Comité mixte sur la lutte contre les changements 
climatiques a axé ses efforts sur l’établissement de 
relations entre les partenaires en incorporant une 
perspective d’espace éthique afin de refléter les 
différents points de vue culturels dans ses travaux. 
Le Comité mixte sur la lutte contre les changements 
climatiques continue à explorer les possibilités pour 
que les Premières Nations participent efficacement 
à la transition vers une économie de croissance 
propre à titre de leaders dans le domaine 
climatique. Le Comité mixte sur la lutte contre les 
changements climatiques a fait d’importants progrès 
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dans la détermination des obstacles qui empêchent 
les Premières Nations de participer pleinement aux 
activités de croissance propre et de lutte contre les 
changements climatiques. Les enjeux soulevés à ces 
réunions sont traités au moyen des actions suivantes :

•	 les ministères fédéraux visent à mettre en 
place une approche selon laquelle « il n’y a 
pas de mauvaise porte » afin d’améliorer 
l’accès aux programmes d’énergie renouvelable 
et aux programmes d’adaptation du CPC; 

•	 la mise en œuvre de groupes d’experts 
autochtones externes pour fournir, dans le 
cadre de certains programmes du CPC, des 
conseils et des propositions de projets 
recommandés;

•	 un engagement visant l’élaboration conjointe 
d’une approche pour le financement des 
priorités pour les peuples autochtones en 
matière de croissance propre et de lutte  
contre les changements climatiques. 

Travailler avec la Nation métisse

La table Métis – Canada sur la croissance propre et 
les changements climatiques s’est réunie quatre fois 
depuis sa fondation en 2017. Les membres de cette 
table ont commencé à bâtir des relations, à échanger 
de l’information sur l’élaboration conjointe de 
politiques, et à cerner les éléments propres aux  
Métis à prendre en compte dans la conception  
des programmes et la prestation de financement 
relatif en vertu du CPC. Les ministères fédéraux 
responsables de la mise en œuvre du CPC 
s’emploient à apporter des ajustements à leurs 
programmes et politiques, travaillant avec la Nation 
métisse en se fondant sur les distinctions. Ces efforts 
comprennent les travaux visant à faire progresser la 
lutte contre les changements climatiques par les 
Métis et les priorités de santé connexes, ainsi que  
les travaux visant à façonner les initiatives 
communautaires de surveillance climatique.

Travailler avec les Inuits

La table mixte Inuits – Canada sur la croissance 
propre et les changements climatiques a tenu deux 
rencontres officielles. Depuis la création de la table, 
Inuit Tapiriit Kanatami a orienté ses efforts vers la 
Stratégie nationale inuit sur les changements 
climatiques (SNICC), qui adopte des actions 
déterminées par les Inuits afin de renforcer la 
durabilité et la résilience de leurs collectivités face à 
un paysage et à un climat qui changent rapidement. 
Dans le cadre de leur soutien des connaissances et 
du leadership inuit pour la mise en œuvre d’actions 
climatiques efficaces, le ministère Environnement et 
Changement climatique Canada, le ministère des 
Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord 
Canada, et le ministère des Services aux Autochtones 
du Canada ont annoncé un aide financière fédérale 
d’un million de dollars à l’été 2019 en vue de la 
mise en œuvre de la SNICC. Les rôles particuliers 
que joueront les ministères dans le soutien de la 
mise en œuvre de la SNICC sont à déterminer. Le 
soutien du gouvernement fédéral permettra de faire 
progresser les activités et les initiatives dirigées par 
les Inuits en vertu des domaines prioritaires de la 
SNICC suivants : 

•	 les connaissances et le renforcement de la 
capacité pour favoriser le recours à la capacité 
et au savoir inuit dans la prise de décisions 
relatives au climat; 

•	 la santé, le bien-être et l’environnement pour 
améliorer les résultats en matière de santé et 
de bien-être pour les Inuits et l’environnement 
grâce à des initiatives et à des politiques inuit 
intégrées en matière de santé, d’éducation et 
de climat; 

•	 les systèmes alimentaires pour réduire la 
vulnérabilité des Inuits et des systèmes de 
marchés alimentaires face au climat; 

•	 l’infrastructure pour combler les lacunes en 
matière d’infrastructure au moyen de nouvelles 
constructions résilientes face au climat, de la 
modernisation des constructions existantes et 
de l’adaptation inuit à l’infrastructure naturelle 
changeante;

•	 l’énergie pour soutenir les solutions régionales 
et communautaires en matière d’énergie qui 
mèneront à l’indépendance énergétique des 
Inuits. 

https://www.itk.ca/national-inuit-climate-change-strategy/resources
https://www.itk.ca/national-inuit-climate-change-strategy/resources
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ANNEXE
2.0 TARIFICATION DE LA POLLUTION PAR LE CARBONE

CANADA •	 En janvier 2019, le Système fédéral de tarification fondé sur le rendement (STFR) fédéral 
est entré en vigueur au Manitoba, en Ontario, au Nouveau-Brunswick, à l’Île-du-Prince-
Édouard et partiellement en Saskatchewan, ainsi qu’au Yukon et au Nunavut en juillet 
2019. 

•	 Le Canada a publié le règlement final du STFR dans la Partie II de la Gazette du Canada en 
juillet 2019.

•	 La redevance fédérale sur les combustibles est entrée en vigueur en Ontario, au Manitoba, 
au Nouveau-Brunswick et en Saskatchewan en avril 2019 et au Yukon et au Nunavut en 
juillet 2019. La redevance fédérale sur les combustibles s’appliquera en Alberta à compter 
du mois de janvier 2020, garantissant que la tarification de la pollution par le carbone 
continuera de s’appliquer largement en Alberta. La redevance fédérale sur les combustibles 
sera annulée au Nouveau-Brunswick à compter du 1er avril 2020.

•	 Toutes les redevances provenant du système fédéral de tarification de la pollution par 
le carbone sont reversées à la juridiction d’origine. Dans les juridictions qui choisissent 
d’adopter le système fédéral (l’Île-du-Prince-Édouard, le Yukon et le Nunavut), toutes les 
redevances sont reversées directement aux gouvernements de ces juridictions. Dans les 
juridictions qui ne satisfont pas aux exigences de rigueur fédérales (l’Ontario, le Nouveau-
Brunswick (jusqu’en avril 2020), le Manitoba et la Saskatchewan et, à compter de 2020, 
l’Alberta), la majeure partie des redevances directes perçues de la redevance fédérale sur les 
combustibles est retournée directement aux particuliers et aux familles de ces juridictions, 
sous forme de paiements de l’Incitatif à agir pour le climat. Le reste des redevances directes 
perçues de la redevance fédérale sur les combustibles est versé à la juridiction d’origine par 
l’entremise du Fonds d’incitation à l’action pour le climat.

•	 Dans ces juridictions, les redevances directes issues du STFR seront aussi retournées à 
leur gouvernement d’origine. Le Canada a publié un document de travail en juin 2019 
sur l’utilisation des redevances du STFR pour contribution. Les redevances du STFR 
commenceront à être collectées fin 2020.

•	 Le Canada a publié un document de travail en juin 2019 sur la conception d’un système 
fédéral de compensation des gaz à effet de serre (GES) pour contribution.

2.0 TARIFICATION DE LA POLLUTION PAR LE CARBONE

COLOMBIE-BRITANNIQUE •	 En avril 2019, le taux de la taxe sur le carbone de la Colombie-Britannique est passé de 35 $ 
à 40 $ par tonne d’éq. CO2. Le taux d’imposition augmentera chaque année de 5 $ par 
tonne jusqu’à ce qu’il atteigne 50 $ par tonne en 2021. Les nouveaux revenus générés par 
l’augmentation de la taxe sur le carbone sont utilisés pour protéger le pouvoir d’achat des 
Britanno-Colombiens à faible revenu et pour la compétitivité et la réduction des émissions 
de l’industrie. 

ALBERTA •	 Le règlement Technology Innovation and Emissions Reduction (innovation technologique et 
réduction des émissions [TIER]) remplace le Carbon Competitiveness Incentive Regulation 
(règlement d’incitation pour la compétitivité du carbone) au 1er janvier 2020. Le règlement 
TIER consiste en une approche améliorée pour réduire les émissions des grandes industries 
qui représentent plus de la moitié des émissions totales en Alberta. Le nouveau système 
aidera les installations à trouver des moyens novateurs de réduire les émissions, et à investir 
dans des technologies propres pour rester concurrentielles et réaliser des économies. 

SASKATCHEWAN •	 La Saskatchewan a imposé des normes de performance fondées sur le rendement propres  
au secteur aux grands émetteurs industriels. Le programme des émetteurs industriels  
est obligatoire pour les installations émettant plus de 25 000 tonnes d’éq. CO2 par an,  
et volontaire pour les installations émettant plus de 10 000 tonnes d’éq. CO2 par an.  
Le règlement est en vigueur depuis le 1er janvier 2019.

•	 En septembre 2019, le programme des grands émetteurs a été élargi pour inclure des 
agrégations d’installations pétrolières et gazières en amont, qui n’étaient pas couvertes 
autrement par la réglementation provinciale. 

•	 Les émetteurs assujettis disposeront d’options de conformité flexibles (crédits de résultat 
d’émissions, crédits compensatoires et versement dans un fonds technologique) pour 
s’acquitter de leurs obligations de conformité en vertu de la nouvelle réglementation.  
Le taux de 2019 pour le fonds technologique a été fixé à 20 $ par tonne d’éq. CO2.

•	 La Saskatchewan a largement impliqué les différents intervenants dans la conception des 
options de conformité des programmes en 2019. La province a publié des documents de 
travail et des rapports sommaires sur toutes les options de conformité possibles. 

•	 La Saskatchewan mettra en œuvre les différentes options de conformité de façon échelonnée : 
le fonds technologique en 2019, les crédits de résultat d’émissions en 2020 et les crédits 
compensatoires en 2021. 

MANITOBA •	 Le STFR fédéral pour les industries touchées par les échanges et rejetant de grandes 
quantités d’émissions est entré en vigueur en janvier 2019 et le prix fédéral du carbone sur 
les combustibles fossiles pour les autres consommateurs est entré en vigueur en avril 2019. 
Le Manitoba conteste la décision d’appliquer le filet de sécurité fédéral seulement dans 
certains territoires et provinces.
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2.0 TARIFICATION DE LA POLLUTION PAR LE CARBONE

ONTARIO •	 Le 3 juillet 2018, l’Ontario a révoqué son règlement sur le système de plafonnement et 
d’échange et a interdit tout échange de droits. Le 25 juillet 2018, l’Ontario a présenté 
la Loi de 2018 annulant le programme de plafonnement et d’échange afin de fournir un 
cadre pour la réduction progressive du système de plafonnement et d’échange, y compris le 
cadre d’indemnisation. Elle a été adoptée le 31 octobre 2018. La loi oblige également le 
gouvernement à préparer et à publier un plan sur les changements climatiques, ainsi qu’à 
établir des objectifs de réduction de la quantité d’émissions de GES dans la province. En 
novembre 2018, l’Ontario a publié son projet de « Plan environnemental élaboré en Ontario », 
y compris son plan sur les changements climatiques et un nouvel objectif de réduction des 
émissions de GES.

•	 L’Ontario a conçu un programme de normes de rendement en matière d’émissions (NRE) 
pour les grands émetteurs en juillet 2019, présentement en attente d’une décision fédérale. 
Ce programme suit une approche réglementaire pour encourager le secteur industriel à 
réduire les émissions de GES en établissant des normes de rendement à l’égard des émissions 
de gaz à effet de serre que les installations doivent respecter, ou à défaut utiliser des 
unités de conformité pour les émissions de GES dépassant la norme. Conformément à une 
décision du gouvernement fédéral, les obligations de conformité en vertu du programme NRE 
s’appliqueraient seulement pour la première fois durant l’année où l’Ontario se retire de la 
partie 2 de l’annexe 1 de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de 
serre. L’objectif du règlement sur les NRE vise à réduire les GES dans le secteur industriel et à 
offrir une certaine souplesse aux circonstances ontariennes.

•	 Le règlement établit des limites d’émissions de GES pour les installations émettant plus de  
50 000 tonnes d’éq. CO2 par an, avec une participation volontaire pour les installations 
émettant plus de 10 000 tonnes d’éq. CO2 par an. Le programme de NRE s’applique aux 
émissions de GES émises dès le 1er janvier 2019 par les installations couvertes. Actuellement, 
seules les dispositions du règlement NRE relatives à l’enregistrement et à la tenue des 
registres sont applicables. L’obligation de conformité s’appliquera pour la première fois dans 
l’année au cours de laquelle le gouvernement fédéral retirera l’Ontario de la partie 2 de 
l’annexe 1 de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre.

QUÉBEC •	 En novembre 2018, les 118 émetteurs se sont conformés aux exigences du système de 
plafonnement et d’échange, remettant les 176,1 millions de droits d’émissions nécessaires pour 
couvrir leurs émissions de GES au cours de la deuxième période de conformité (2015-2017). 

•	 Les adhésions au système de plafonnement et d’échange au Québec ont commencé comme 
prévu en janvier 2019. En 2020, le Québec publiera les règles d’attribution des allocations 
gratuites pour la période 2024-2030, pour consultation publique.

•	 D’ici fin 2019, le Québec et la Californie auront tenu 21 ventes aux enchères conjointes. 
Jusqu’à maintenant, les recettes issues du système de plafonnement et d’échange du 
Québec ont dépassé 3,6 milliards de dollars. Quatre ventes aux enchères conjointes entre  
le Québec et la Californie sont prévues en 2020.

•	 Le Québec est généralement en faveur de mesures permettant de réduire les émissions de 
gaz à effet de serre, dont la tarification du carbone. Il a d’ailleurs été l’une des premières 
provinces à se doter d’un mécanisme de tarification du carbone avec la mise en place, en 
2013, de son Système de plafonnement et d’échange de droits d’émission de gaz à effet 
de serre (SPEDE). Le Québec est cependant intervenu devant la Cour suprême du Canada 
afin de contester l’assise constitutionnelle sur laquelle le gouvernement fédéral s’appuie 
pour défendre la validité de la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz 
à effet de serre. Le Québec conteste également les obligations de reddition de compte 
annuelle relatives à la gestion de son SPEDE auxquelles il est soumis en vertu du processus 
d’appréciation d’équivalence mis en place par le gouvernement fédéral.

NOUVELLE-ÉCOSSE •	 La Nouvelle-Écosse a mis en place un programme de plafonnement et d’échange visant à 
soutenir son engagement en matière de fixation du prix de la pollution par le carbone dans 
le cadre du CPC. Le programme a été lancé en janvier 2019. 

•	 La Nouvelle-Écosse tiendra la première vente aux enchères de droits d’émissions de 
GES en 2020. Les redevances seront entièrement réinvesties dans des initiatives sur les 
changements climatiques qui profiteront aux Néo-Écossais.

2.0 TARIFICATION DE LA POLLUTION PAR LE CARBONE

NOUVEAU-BRUNSWICK •	 Le Nouveau-Brunswick a soumis au gouvernement fédéral un plan pour un STFR provincial 
dans le cadre du processus de vérification annuel et a demandé au gouvernement fédéral 
d’annuler rétroactivement le STFR fédéral à compter de janvier 2019. 

•	 Les travaux en 2020 consisteront à préparer toutes les lois et exigences réglementaires 
appropriées dans le but de mettre en œuvre le STFR provincial.

ÎLE-DU-PRINCE-
ÉDOUARD

•	 En octobre 2018, l’Île-du-Prince-Édouard et le Canada ont conclu un accord de deux ans 
sur la tarification de la pollution par le carbone, la province administrant un prélèvement sur 
le carbone et le gouvernement fédéral administrant le système de tarification fondé sur le 
rendement pour les grands émetteurs. 

•	 Le prélèvement sur le carbone est administré par le Climate Leadership Act (loi sur le 
leadership en matière de climat) et a commencé à être appliqué en avril 2019. Certaines 
exemptions sont prévues pour le mazout léger, le propane et le carburant marqué. L’Île-du-
Prince-Édouard prévoit de participer à la production du rapport provisoire de la tarification 
de la pollution par le carbone au Canada en 2020.

TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR

•	 La tarification de la pollution par le carbone à Terre-Neuve-et-Labrador est entrée en 
vigueur en janvier 2019 par la Revenue Administration Act (loi sur la gestion du revenu) 
et la Management of Greenhouse Gas Act (loi sur la gestion des gaz à effet de serre). En 
2020, la province finalisera l’infrastructure du système, comme les modèles de rapport de 
conformité et l’élaboration d’un registre de crédit, et envisagera les étapes suivantes telles 
que l’élaboration d’un cadre pour les crédits compensatoires.

YUKON •	 Le système de tarification de la pollution par le carbone du gouvernement fédéral est entré 
en vigueur au Yukon en 2019. Le gouvernement du Yukon remboursera toutes les recettes 
du système fédéral de tarification de la pollution par le carbone aux particuliers et aux 
entreprises, aux exploitations minières de placers et de quartz, aux gouvernements des 
Premières Nations et aux gouvernements municipaux du Yukon.

LES TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST

•	 La taxe sur le carbone des Territoires du Nord-Ouest est entrée en vigueur en septembre 
2019. Le ministère des Finances du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest (GTNO) 
présentera un rapport annuel public sur la taxe territoriale sur le carbone dès que possible 
après chaque exercice. 

NUNAVUT •	 Le système de filet de sécurité du gouvernement fédéral pour la tarification de la pollution 
par le carbone est entré en vigueur au Nunavut en 2019. Le gouvernement du Nunavut 
a lancé simultanément un programme de remboursement du carbone au Nunavut pour 
reverser une partie des recettes de la tarification de la pollution par le carbone à ses 
résidents. Des programmes relatifs aux futures recettes de la tarification de la pollution  
par le carbone sont en cours d’élaboration.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

3.1 ÉLECTRICITÉ

ACCÉLÉRER 
L’UTILISATION 
DE SOURCES 
RENOUVELABLES ET NON 
ÉMETTRICES

•	 Le Canada et la Nouvelle-Écosse ont publié un projet de renouvellement de leur accord 
d’équivalence concernant la production d’électricité à partir de charbon dans le Registre de 
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement en mai 2019.

•	 Le Canada et la Saskatchewan ont publié un accord d’équivalence final concernant la 
production d’électricité à partir de charbon dans la Partie I de la Gazette du Canada en 
février 2019 et ont conclu l’accord en mai 2019.

•	 Le Canada a annoncé la création d’un fonds d’infrastructure doté d’un budget de 150 
millions de dollars pour soutenir les collectivités touchées par l’élimination progressive de la 
production d’électricité à partir de charbon et a annoncé la création de centres de transition 
pour les travailleurs dans l’Ouest et l’Est du Canada.

•	 Le Canada a annoncé des engagements de financement dans le cadre du Programme des 
énergies renouvelables émergentes, notamment un projet d’énergie marémotrice de 29,8 
millions de dollars en Nouvelle-Écosse, un projet d’énergie géothermique de 25,6 millions 
de dollars en Saskatchewan, un projet d’énergie solaire de 15,3 millions de dollars et un 
projet d’énergie géothermique de 25,5 millions de dollars en Alberta. 

•	 La Colombie-Britannique a poursuivi la construction du Projet d’énergie propre du site C. 

•	 L’Alberta a conclu des contrats à long terme pour accroître la capacité d’énergie 
renouvelable dans le cadre du programme en trois phases Renewable Electricity Program 
(programme d’électricité renouvelable ou REP). Les trois phases du REP ont procuré 1 
364 MW d’énergie éolienne, ce qui comprend une exigence de participation financière 
autochtone de 25 % au minimum au cours de la phase 2. Tous les projets doivent entrer 
en fonction avant le 30 juin 2021. Dorénavant, les projets d’énergie renouvelable pourront 
participer au marché ouvert d’électricité de l’Alberta et dans le règlement TIER par la 
génération de compensations aux émissions ou de crédits de résultat d’émissions à titre 
d’installations réglementées, ce qui est conforme à la norme d’électricité au gaz naturel 
aussi propre que possible qui produit 0,37 tonne d’équivalent CO2 par MWh. Suncor, 
Berkshire Hathaway Greengate Power et TC Energy ont tous annoncé un investissement 
considérable dans des projets d’électricité renouvelable et d’autres sources qui seront 
inscrits à ce marché, dont Greengate avec la plus grande installation solaire au Canada.

•	 La Saskatchewan a continué d’exploiter un projet de captage et stockage de carbone dans 
une centrale électrique alimentée au charbon, dans le groupe numéro 3 de la centrale 
Boundary Dam. La province a également demandé l’approbation de la construction d’une 
centrale supplémentaire et a travaillé sur un certain nombre de projets éoliens. 

•	 La Saskatchewan a annoncé une enveloppe de 10 millions de dollars pour les collectivités 
éprouvant des difficultés liées à la transition visant l’élimination progressive des centrales  
au charbon.

•	 Le Manitoba a poursuivi la construction de la centrale hydroélectrique Keeysak. En outre, 
l’installation Brandon Generation Station, la dernière centrale alimentée au charbon au 
Manitoba, a cessé ses activités plus tôt que prévu en août 2018; en 2019, la centrale 
est à présent utilisée comme condenseur synchrone offrant une plus grande fiabilité au 
réseau de distribution d’électricité du Manitoba. L’élimination progressive du charbon a 
permis une réduction des émissions annuelles allant jusqu’à 187 500 tonnes d’éq. CO2 
supplémentaires. 

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 Au Manitoba, 99,7 % de la production sur le réseau est renouvelable; en juin 2019, 
la construction de la ligne de transport Manitoba-Minnesota a débuté, un exemple 
d’exportation de l’électricité renouvelable de la province vers les régions voisines, 
remplaçant la production fondée sur les combustibles fossiles et réduisant les émissions 
dans ces provinces/États. Le Manitoba continue également de faire progresser les énergies 
renouvelables, notamment via les travaux de Manitoba Hydro visant à fournir des solutions 
innovantes dans les secteurs de l’énergie et des télécommunications à des clients dans plus 
de 120 pays. En outre, le Manitoba a fourni environ 1,1 million de dollars en incitatifs pour 
des équipements du programme Green Heat, pour chauffer les maisons et les entreprises. 

•	 La nation crie de Fisher River au Manitoba a commencé l’exploitation d’un projet d’énergie 
solaire de 816 kilowatts en juillet 2019. Construit entièrement par des employés autochtones, 
il s’agit du premier projet d’énergie solaire d’utilité publique à l’échelle de la province. 

•	 À l’automne 2019, l’Ontario disposait d’une capacité de production en ligne de plus de 17 
000 mégawatts, avec plus de 200 mégawatts en développement. Les principaux projets mis 
en service en 2019 ont compris une installation solaire de 44 mégawatts dans l’ancienne 
centrale électrique alimentée au charbon Nanticoke Generating Station et le projet éolien de 
300 mégawatts de la Première Nation de Henvey Inlet, LP.

•	 L’Ontario a achevé les travaux d’une installation solaire à l’ancienne centrale électrique 
alimentée au charbon Nanticoke Generating Station en mars 2019, en partenariat avec la 
Six Nations of the Grand River Development Corporation et les Mississaugas de la Première 
Nation de Credit.

•	 En 2019, le Québec a annoncé un projet expérimental de parc solaire de 10 mégawatts 
et a lancé un parc solaire (1 mégawatt) dédié à la recherche appliquée à l’Université de 
Sherbrooke.

•	 Par le biais de son service public appartenant à l’État, le Nouveau-Brunswick continue 
d’explorer des options pour convertir la centrale électrique alimentée au charbon Belledune 
Generating Station à un combustible de remplacement d’ici 2030. Énergie NB a lancé 
un programme d’énergie renouvelable en deux phases afin de développer de l’énergie 
renouvelable à petite échelle, détenue localement, avec des entreprises autochtones, des 
municipalités et des organismes sans but lucratif. 

•	 La Nouvelle-Écosse a approuvé 8 projets d’essais et de démonstration d’énergie marémotrice 
dans le cadre de la Marine Renewable-Energy Act (loi sur l’énergie renouvelable dans le 
milieu marin) et a continué de mettre en œuvre le programme SolarHome avec un soutien 
financier du Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada qui permet 
de prodiguer des rabais lors de l’installation de systèmes solaires photovoltaïques, et le 
programme Solar Electricity for Community buildings (électricité solaire pour les bâtiments 
communautaires), qui permet aux groupes et organisations communautaires de produire de 
l’électricité solaire à des fins commerciales.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard envisage de développer et d’exploiter un parc éolien de 30 MW pour 
respecter un engagement dans le cadre de notre stratégie provinciale sur l’énergie de 2017.  
Ce projet devrait réduire les émissions régionales de GES d’environ 550 000 tonnes d’éq. CO2 
entre 2020 et 2044.  Le projet fait aujourd’hui l’objet d’une évaluation des répercussions sur 
l’environnement provinciale.  Un autre projet de 40 MW est prévu pour 2025.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a travaillé à l’élaboration d’un plan d’énergie renouvelable, a poursuivi 
la construction du projet d’hydroélectricité de Muskrat Falls et a travaillé au développement de 
parcs éoliens et hydroélectriques à petite échelle dans des collectivités isolées.

•	 Le Yukon a poursuivi la mise en œuvre de sa Micro-generation Policy (politique de 
microgénération), de sa Biomass Energy Strategy (stratégie sur la biomasse) et a poursuivi 
l’élaboration de projets d’énergie renouvelable au sein de quatre communautés dépendant 
du diesel dans le cadre de sa politique sur la production indépendante d’électricité. 



Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques – Troisième rapport annuel de synthèse

60

Cadre pancanadien sur la croissance propre et les changements climatiques – Troisième rapport annuel de synthèse

61

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont poursuivi leurs travaux sur les consultations et l’obtention 
de permis pour le projet éolien d’Inuvik, le tracé et l’ingénierie préliminaire pour la ligne de 
transmission de Fort Providence, la surveillance des vents à Norman Wells et Sachs Harbour, 
et ils ont obtenu un financement fédéral pour le projet d’agrandissement de la centrale 
hydroélectrique de Taltson en 2019.

•	 Le Nunavut a continué de promouvoir son programme de facturation nette, a exploré 
les possibilités de pénétration des énergies renouvelables dans les centrales électriques 
existantes et a préparé son programme de production d’électricité indépendante pour son 
lancement. Le Nunavut a également reçu l’approbation de modifier la Loi sur la société 
d’énergie Qulliq pour permettre à la société d’acheter de l’électricité auprès de producteurs 
d’électricité indépendants, avec un lancement prévu en 2019.

RELIER LA PRODUCTION 
D’ÉNERGIE PROPRE AUX 
ENDROITS QUI EN ONT 
BESOIN

•	 Les premiers ministres du Canada atlantique et fédéral se sont engagés à élaborer une 
feuille de route de l’énergie propre pour le Canada atlantique en mars 2019. Le Canada a 
débloqué jusqu’à 2 millions de dollars pour soutenir la feuille de route. 

•	 En août 2019, le Canada et la Colombie-Britannique ont signé un protocole d’entente sur 
l’électrification du secteur du gaz naturel et du gaz naturel liquéfié.  Le protocole d’entente 
vise à : i) faire progresser l’électrification du gaz naturel et du gaz naturel liquéfié, ii) 
explorer d’autres possibilités d’agrandissement de l’électrification et des transmissions, iii) 
améliorer la coordination entre les gouvernements pour relier les sources de financement 
existantes et nouvelles aux priorités, et iv) développer et envisager des modèles de 
financement nouveaux ou alternatifs pour faire avancer les projets de transport prioritaires, 
ce qui peut comprendre la propriété et la participation des Autochtones ou d’autres secteurs 
privés par la Banque de l’infrastructure du Canada.

•	 Le Canada a alloué jusqu’à 83,6 millions de dollars au projet Peace Region Electricity 
Supply (approvisionnement en électricité pour la région Peace), qui reliera les installations 
de production de gaz naturel aux réseaux de distribution d’électricité de la Colombie-
Britannique. Le Canada a également approuvé le projet de transport Manitoba-Minnesota en 
juin 2019, qui doublera la capacité d’importation et augmentera la capacité d’exportation 
de 50 %.

•	 Le Manitoba et la Saskatchewan poursuivent la préparation d’un début d’accord 
interprovincial de vente d’électricité de 100 mégawatts en juin 2020, avec notamment 
des travaux sur la construction d’une nouvelle interconnexion de transport. D’ici 2022, 
le Manitoba produira 315 mégawatts d’électricité renouvelable pour les clients de la 
Saskatchewan.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador et la Nouvelle-Écosse ont construit une infrastructure de transport 
additionnelle pour le projet Muskrat Falls, y compris les projets Labrador Island Link et 
Maritime Link qui permettent l’importation d’hydroélectricité aux deux provinces.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont réalisé des activités de planification et de mobilisation 
liées à leurs 80 millions de dollars d’investissement dans le raccordement aux ressources 
hydroélectriques existantes de trois collectivités alimentées au diesel.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

MODERNISER LES 
RÉSEAUX ÉLECTRIQUES

•	 Le Canada poursuit son soutien à 26 projets, sur un total de 31 projets sélectionnés 
pour obtenir un financement à travers le pays, dans le cadre du Programme des réseaux 
intelligents doté d’un budget de 100 millions de dollars sur 4 ans pour financer les 
technologies de réseaux électriques intelligents de prochaine génération. La demande 
de propositions du programme a été clôturée au printemps 2018 et le programme a été 
entièrement alloué la même année.

•	 L’Alberta a ouvert une enquête sur les réseaux de distribution d’électricité et de gaz naturel 
de la province et a poursuivi les travaux sur son engagement pour fournir de l’électricité 
propre aux installations gouvernementales.

•	 SaskPower en Saskatchewan continue de déployer des logiciels pour gérer à distance les 
appareils intelligents du réseau de distribution d’énergie. Cela a impliqué la mise à niveau 
des capteurs numériques, le déploiement de compteurs intelligents et l’installation d’un 
système de contrôle et de collecte de données.  

•	 Le Manitoba continue de mettre en œuvre des projets dans le cadre de son programme 
de modernisation du réseau. Ceux-ci comprennent essentiellement l’augmentation de la 
visibilité du réseau, l’installation d’appareils intelligents, le développement de systèmes de 
renseignements commerciaux et la conception d’un centre de contrôle de la distribution 
pour disposer d’un réseau modernisé.

•	 L’Ontario Power Generation a achevé un projet de démonstration de miniréseaux de 8 
millions de dollars au sein de la Première Nation de Gull Bay en août 2019. La Première 
Nation de Gull Bay deviendra propriétaire de l’installation à la fin de la période d’essai. 

•	 L’appel de propositions pour le premier microréseau électrique du Québec à Lac-Mégantic a 
été lancé en 2018-2019. En août 2019, le Canada a annoncé son intention d’investir 3,4 
millions de dollars dans le projet. Ce projet devrait être achevé d’ici fin 2020.

•	 Le Nouveau-Brunswick a poursuivi la mise en œuvre du Projet énergétique intelligent 
communautaire, qui sélectionnera 500 résidences pour tester différentes technologies 
intelligentes domestiques.

•	 La Nouvelle-Écosse a alloué des fonds au Collège communautaire de la Nouvelle-Écosse 
pour réaliser une étude de cartographie des données solaires afin de mieux comprendre les 
données de production solaire en temps réel en Nouvelle-Écosse.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a mené une étude sur son réseau de distribution d’électricité, qui 
prévoit la demande jusqu’en 2030 et tient compte des effets des programmes d’efficacité 
et du changement des usages énergétiques liés à l’électrification du chauffage domestique 
et au transport.  L’étude comprend une analyse préliminaire de haut niveau des diverses 
alternatives de production d’électricité. 

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a publié un rapport visant à identifier des moyens de réduire la 
répercussion des coûts de Muskrat Falls sur les tarifs. 

•	 En juillet 2019, le Yukon comptait plus de 243 microgénérateurs connectés à un réseau 
public, produisant suffisamment d’énergie pour alimenter près de 1 % des foyers du Yukon 
par an. 

•	 Le Nunavut a terminé ses activités d’analyse et de planification liées à son plan de 
remplacer 8 centrales électriques et 8 groupes électrogènes par des moteurs et des 
infrastructures écoénergétiques d’ici 2028. 

•	 Le Nunavut a poursuivi la préparation de la construction d’une nouvelle centrale électrique 
à Kugluktuk, qui intègrera les technologies des énergies renouvelables et sera la première 
centrale hybride diesel et solaire du territoire. 
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

RÉDUIRE LA 
DÉPENDANCE AU 
DIESEL ET COLLABORER 
AVEC LES PEUPLES 
AUTOCHTONES ET LES 
COMMUNAUTÉS DU 
NORD ET ÉLOIGNÉES

•	 En 2018, une feuille de route des PRM a été publiée par les gouvernements FPT et les 
services publics d’électricité concernés, qui ont formulé plus de 50 recommandations pour 
soutenir le déploiement des PRM au Canada. Pour explorer les possibilités de réduction 
de l’utilisation du diesel sur les sites miniers éloignés, les gouvernements et les services 
publics ont poursuivi les actions de suivi de la Feuille de route pour les petits réacteurs 
modulaires (PRM) du Canada, notamment avec plus de 10 présentations lors de conférences 
sur la production minière et en participant à un engagement bilatéral avec plus de 30 
sociétés minières. En juillet 2019, une société a entamé une évaluation environnementale 
pour un projet de démonstration de PRM à l’échelle minière aux Laboratoires de Chalk River, 
et les services publics étudient des partenariats avec des fournisseurs de PMR et  
des sociétés de production minière pour poursuivre le marché minier hors réseau.

•	 Le 1er décembre 2019, la Saskatchewan, l’Ontario et le Nouveau-Brunswick ont signé  
un protocole d’entente pour collaborer au développement et au déploiement des PRM. 
Aux termes de ce protocole d’entente, les administrations se sont engagées à travailler en 
collaboration pour faire avancer les stratégies visant à faire progresser les PRM. Elles visent 
à élaborer un plan stratégique pour le déploiement des PRM en 2020.

•	 Le Manitoba a continué de travailler avec le Canada pour aider quatre collectivités hors 
réseau à accéder aux énergies renouvelables. Les projets comprennent la commande de 
projets d’énergie solaire, d’un système de chauffage à distance à base de biomasse et d’un 
système géothermique basé sur un lac dans la collectivité de Northlands. 

•	 L’Ontario et le Canada ont soutenu le projet de raccordement au réseau de distribution 
électrique de Wataynikaneyap, qui reliera les Premières Nations éloignées au réseau de 
distribution électrique de l’Ontario. La construction de la ligne de raccordement à la 
Première Nation de Pikangikum s’est achevée en décembre 2018.

•	 Le programme du Canada, Énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées, doté 
d’un budget de 220 millions de dollars, a commencé à débloquer les fonds des 87 projets 
sélectionnés lors du second appel de demandes. Tous les fonds restants du programme ont 
été alloués et aucun autre appel de demandes n’est prévu.

•	 L’Initiative autochtone pour réduire la dépendance au diesel du Canada a sélectionné 
15 champions qui ont suivi une formation sur l’énergie propre à l’été 2019 et travaillé 
avec leurs collectivités pour soumettre des propositions pour la phase 2 de l’initiative en 
septembre 2019, qui comprend un financement pour planifier et mettre en œuvre des 
projets d’énergie propre dans les collectivités.

•	 Le programme canadien Approche responsable pour le développement énergétique des 
collectivités du Nord (ARDEC Nord) a soutenu 36 projets d’énergie propre dans les 
collectivités du Nord en 2018-2019, et 23 autres projets d’énergie propre ont été approuvés 
à ce jour. 

•	 Dans le cadre du Plan Propre de la Colombie-Britannique, le programme Énergie 
renouvelable pour les collectivités éloignées de la Colombie-Britannique a annoncé une 
enveloppe de 18,12 millions de dollars pour de nouveaux projets d’énergie propre dans 
les collectivités éloignées. Le programme aidera les collectivités éloignées de la Colombie-
Britannique à réduire leur dépendance au diesel en finançant les coûts d’investissement 
des projets d’électricité renouvelable. Le programme est conçu pour compléter d’autres 
initiatives qui aident les collectivités éloignées à entreprendre la planification énergétique,  
à renforcer l’efficacité énergétique et à décarboniser leurs filières énergétiques.

•	 L’Alberta a facilité une entente sur les répercussions et les avantages entre ATCO et Three 
Nations Energy LP. Également, la communauté de Fort Chipewyan en Alberta a entamé le 
développement d’un projet d’énergie solaire pour réduire sa dépendance au diesel.

•	 Le Québec a approuvé un projet éolien aux Îles-de-la-Madeleine, le plus grand réseau 
autonome de la province.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a reçu plus de 20 manifestations d’intérêt pour des solutions 
potentielles d’énergie renouvelable dans les systèmes électriques isolés alimentés au diesel 
de la province.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 Le Yukon a continué de soutenir l’adoption des énergies renouvelables chez les Premières 
Nations via un certain nombre d’initiatives, notamment l’élaboration d’un outil de 
modélisation de la capacité des Premières Nations. 

•	 La poursuite de la politique sur la production indépendante d’électricité du Yukon a permis 
l’élaboration de projets d’énergie renouvelable dans quatre collectivités, le projet d’énergie 
solaire Vuntut Gwitchin Old Crow étant presque terminé, le projet éolien de la Première 
Nation de Kluane démarrant la phase de construction, le projet solaire White River Beaver 
Creek étant en phase de préfaisabilité et le projet solaire de Watson Lake en phase de 
planification. 

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont mis en service un système solaire photovoltaïque collectif 
à Tulita, et ont terminé la surveillance des vents à Norman Wells et Sachs Harbour. Les deux 
projets aideront à réduire la dépendance au diesel. 

•	 Le Nunavut a collaboré à une feuille de route explorant la faisabilité technique et financière 
du déploiement de petits réacteurs modulaires au Canada. Le Nunavut a demandé un 
financement pour explorer la possibilité d’initiatives géothermiques à Resolute Bay, 
Cambridge Bay et Baker Lake. Le Nunavut a reçu un financement dans le cadre du 
programme fédéral Énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées afin d’élaborer 
des plans énergétiques communautaires dans quatre collectivités. Le Nunavut a également 
co-organisé le forum sur l’énergie de Kivalliq pour discuter des options d’énergie propre 
dans la région Kivalliq. 
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

3.2 ENVIRONNEMENT BÂTI

RENDRE LES NOUVEAUX 
BÂTIMENTS PLUS 
ÉCOÉNERGÉTIQUES

•	 Le Canada a poursuivi ses efforts pour soutenir l’élaboration d’un code du bâtiment à 
consommation énergétique nette zéro à plusieurs niveaux, par l’entremise du Conseil 
national de recherches et de la Commission canadienne des codes du bâtiment et de 
prévention des incendies afin d’appuyer l’adoption et la mise en œuvre des codes par les 
provinces et les territoires. La publication des mises à jour du Code national du bâtiment et 
du Code national de l’énergie pour les bâtiments est prévue pour fin 2020. 

•	 Le Canada a poursuivi le lancement d’un processus de demande et de financement dans 
le cadre du Fonds national de co-investissement pour le logement et a remis les prix aux 
gagnants 2019 du défi Net Zéro de la BOMA en septembre 2019. 

•	 Le Canada investit 48 millions de dollars dans la recherche, le développement et la 
démonstration de pratiques et de technologies à consommation énergétique nette zéro. 
Treize projets sélectionnés ont obtenu un financement en 2019, pour un total de 18,5 
millions de dollars visant à réduire le coût des bâtiments à haute performance et à orienter 
l’élaboration de nouveaux codes du bâtiment. Également, l’initiative des Partenariats locaux 
en matière d’efficacité énergétique a créé et organisé 17 forums et ateliers réunissant 1 000 
participants dans 8 provinces afin de présenter des technologies innovantes et efficaces, 
sélectionnées par les constructeurs. 

•	 La Colombie-Britannique a poursuivi l’élaboration des exigences dans le code du bâtiment 
de la Colombie-Britannique pour 2022 et a lancé le CleanBC Building Innovation Fund 
(fonds d’innovation en construction) en mars 2019, qui a alloué 1,8 million de dollars 
annonce à l’automne 2019 pour le financement de projets encourageant l’innovation sobre 
en carbone dans le secteur du bâtiment.

•	 La Colombie-Britannique a lancé le programme Net Zero Energy Ready Challenge (Défi de 
consommation énergétique nette zéro) doté d’un budget de 2,5 millions de dollars en octobre 
2018. Les 11 gagnants du défi ont été sélectionnés : ils ont présenté leurs concepts gagnants 
et partagé leurs pratiques exemplaires lors de portes ouvertes à l’automne 2019. Chaque 
gagnant recevra également jusqu’à 390 000 $ en incitatifs pour construire ses projets.

•	 En juillet 2019, le Québec a tenu un processus de consultation sur un projet de 
réglementation qui modifierait le code du bâtiment pour les nouveaux immeubles 
commerciaux, institutionnels, industriels et résidentiels de grande taille. Les changements 
augmenteraient la rigueur en matière d’exigences d’efficacité énergétique pour ces types  
de bâtiments.

•	 La Nouvelle-Écosse continue de travailler à l’harmonisation des normes des ménages en 
vertu des Règlements sur les électroménagers écoénergétiques avec les autres provinces  
et territoires. 

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a élargi sa participation au programme d’efficacité énergétique 
de plus de 500 % grâce au soutien du Fonds pour une économie à faibles émissions de 
carbone du Canada. De plus, l’Île-du-Prince-Édouard a poursuivi son programme New Home 
Construction et, en collaboration avec la Construction Association of PEI et le Holland 
College, a continué d’offrir son cours de formation sur le Code national du bâtiment en 2019. 

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a continué de mettre en œuvre sa politique de construction 
intelligente Build Better Buildings. À ce jour, 66 bâtiments se sont enregistrés dans le cadre 
du système LEED. 

•	 Le programme Residential Incentive for New Homes (encouragement résidentiel pour les 
maisons neuves) du Yukon se poursuit, la plupart des maisons neuves étant désormais 
construites selon des normes 50 % plus écoénergétiques que ne le requiert le Code national 
du bâtiment.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont lancé un programme de subventions publiques pour la 
réduction des GES (immeubles et entreprises) en mai 2019, avec le soutien financier du 
Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada. Le programme fournit 
25 % du financement aux immeubles et aux entreprises en échange de l’utilisation de 
technologies réduisant les émissions de GES dans leur fonctionnement. 

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

MODERNISER LES 
BÂTIMENTS EXISTANTS

•	 Le Canada travaille avec les gouvernements et d’autres intervenants pour élaborer du 
matériel de formation qui soit à la fois nouveau et à jour sur le code du bâtiment, ainsi 
que des guides de construction techniques et illustrés pour soutenir les efforts ciblés de 
renforcement des capacités des intervenants et les formations et modules seront terminés 
en mars 2020.

•	 Le Canada collabore également avec les provinces et les territoires pour mettre en œuvre 
des programmes d’analyse comparative, d’étiquetage et de divulgation. Pour soutenir 
cet objectif, le Canada a lancé le Portail de cotation ÉnerGuide d’aperçu de l’activité 
résidentielle en 2019, une plateforme en ligne qui offre un accès ouvert aux données sur la 
consommation d’énergie. Le Canada continue d’améliorer l’outil d’analyse comparative et 
d’étiquetage ENERGY STAR Portfolio Manager et a soutenu les améliorations apportées à la 
version canadienne de la plateforme en ligne de la base de données standard sur l’efficacité 
énergétique, mise en ligne à l’automne 2019.

•	 Le Canada collabore avec les gouvernements pour déterminer la voie à suivre en vue de 
traiter les modifications apportées aux bâtiments existants. Un rapport a été publié pour 
décrire les principes directeurs et l’approche générale, et proposé aux commentaires du 
public en août 2019.

•	 Le Canada a réalisé une analyse des coûts et de l’énergie pour la Nouvelle-Écosse en juin 
2019, pour l’Île-du-Prince-Édouard en août 2019 et a prévu ce type d’analyse pour le 
Manitoba en février 2020, sur les coûts-avantages de l’adoption de la dernière version du 
Code national de l’énergie pour les bâtiments. 

•	 Le Canada a engagé plus de 1 million de dollars pour financer des initiatives visant 
à accroître la capacité de modernisation écoénergétique des maisons. La Colombie-
Britannique collabore avec les intervenants pour élaborer une stratégie qui soutiendra 
la mise en œuvre de nouvelles normes pour la modernisation des bâtiments qui seront 
élaborées d’ici 2024, guidées par le Code modèle national de l’énergie.  Les consultations 
se poursuivront en 2020. 

•	 La Colombie-Britannique a élargi son programme EfficiencyBC grâce au budget provincial 
2019-2020 et au soutien financier du Fonds pour une économie à faibles émissions de 
carbone du Canada. Le programme offre un soutien financier et informationnel visant à 
encourager l’amélioration de l’efficacité énergétique des équipements de chauffage et des 
enveloppes des bâtiments. 

•	 L’Alberta a adopté le Code national de l’énergie pour les bâtiments du Canada de 2017 et 
le Code national du bâtiment de 2015 concernant l’efficacité énergétique des logements et 
petits bâtiments à l’automne 2018, entré en vigueur en avril 2019. 

•	 Le Municipal Climate Change Action Center (Centre d’action municipal pour les changements 
climatiques) de l’Alberta a continué de fournir des programmes énergétiques pluriannuels 
aux collectivités, notamment Renewable generation (production d’énergie renouvelable), 
Community Infrastructure Greening (écologisation des infrastructures communautaires), 
Municipal Fleet Greening (écologisation de la flotte municipale) et Renewable Energy for 
Schools (énergies renouvelables pour les écoles). Conjointement avec Alberta Innovates, le 
Centre a lancé le Municipal Community Generation Challenge (Défi municipal de production 
des collectivités) doté d’une enveloppe de 7 millions de dollars en mars 2019 pour 
développer des projets de production d’électricité renouvelable qui réduisent les émissions 
de gaz à effet de serre, diversifient l’économie locale, et qui génèreront des données et des 
connaissances pouvant être partagées avec d’autres les municipalités.

•	 Energy Efficiency Alberta travaille avec un certain nombre d’autres municipalités pour 
élaborer un programme pilote permettant aux propriétaires d’immeubles d’installer des 
systèmes d’énergie renouvelable et d’effectuer des améliorations de l’efficacité énergétique 
en payant les améliorations progressivement grâce à leurs impôts fonciers. 

•	 Le Manitoba collabore avec d’autres niveaux du gouvernement et de l’industrie pour élaborer 
une approche nationale de remise en service, qui optimisera l’exploitation des bâtiments 
commerciaux et institutionnels existants. 
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 Le Manitoba a établi la Société pour l’efficacité énergétique au Manitoba, une société d’État, 
pour concevoir et administrer ses programmes d’efficacité énergétique. Le Manitoba a établi le 
Règlement pour l’efficacité énergétique en août 2019, qui exige que la nouvelle Société pour 
l’efficacité énergétique au Manitoba atteigne les objectifs d’économie légiférés de 22,5 % dans 
la demande d’électricité provinciale (une moyenne annuelle de 1,5 % de la consommation 
provinciale en électricité) et de 11,25 % dans la demande provinciale en gaz naturel (une 
moyenne annuelle de 0,75 % de la consommation provinciale en gaz naturel) sur une période 
de 15 ans. En octobre 2019, la Société pour l’efficacité énergétique au Manitoba a déposé son 
premier plan d’efficacité de trois ans pour fins d’examen. 

•	 L’Ontario a poursuivi ses programmes de conservation de l’énergie dans le cadre des programmes 
de conservation de l’électricité et du gaz naturel, afin d’aider les consommateurs à rénover 
leurs maisons et les entreprises à gérer leur consommation et leurs coûts énergétiques. En 
mars 2019, l’Ontario a basculé sur un modèle de fourniture centrale pour les programmes de 
conservation de l’électricité. Jusqu’à la fin de l’année 2020, les programmes de conservation 
sont fournis par la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité et ont été 
recentrés sur ceux qui en ont le plus besoin, y compris les familles à faible revenu, les 
entreprises et les collectivités des Premières Nations.

•	 Le programme de remises Rénovert du Québec a pris fin le 31 mars 2019. On estime que de sa 
mise en œuvre en 2016 jusqu’en 2019, Rénovert a permis des travaux de rénovation verte d’une 
valeur totale de 3,3 milliards de dollars. Les programmes québécois Rénoclimat, Chauffez vert 
et Éconologis continuent d’apporter un soutien financier dans le secteur résidentiel, notamment 
pour des rénovations écoénergétiques.   

•	 La Nouvelle-Écosse a signé une entente avec le Canada le 2 août 2019 pour lancer un 
programme d’analyse comparative volontaire pour les bâtiments commerciaux et institutionnels. 
Ce programme sélectionnera 450 bâtiments à piloter de 2019 à 2022.

•	 La Nouvelle-Écosse a poursuivi ses programmes Property Assessed Clean Energy (évaluation 
d’énergie propre pour les propriétés) permettant de financer la rénovation écoénergétique des 
maisons et des bâtiments et, avec le soutien financier du Fonds pour une économie à faibles 
émissions de carbone du Canada, a élargi les programmes d’Efficiency Nova Scotia. Cette 
expansion comprend l’élargissement des programmes Home Energy Assessment (évaluation 
énergétique des maisons) et Green Heat (chauffage écologique) en vue de soutenir les maisons 
équipées de chauffage au mazout et non électrique, et offrir gratuitement des services 
d’installation de produits écoénergétiques aux propriétaires et aux locataires par le biais du 
programme Efficiency Products Installation (installation de produits écoénergétiques). 

•	 Énergie NB au Nouveau-Brunswick a lancé un site Web autonome permettant d’obtenir des 
informations sur les programmes d’efficacité énergétique. 

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a élargi une série de programmes d’efficacité énergétique, avec le 
soutien financier du Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada, 
notamment le programme Instant Savings (économies immédiates).  30 000 remises ont été 
accordées par le programme, réduisant la consommation d’électricité de 1,9 gigawattheure par 
an. L’Île-du-Prince-Édouard mène également une étude pour un système de chauffage centralisé 
pour la collectivité de Three Rivers.

•	 Le Yukon a accordé un financement de 31 millions de dollars pour élargir les programmes de 
rénovation existants, afin d’aider les propriétaires de maisons, les entreprises, les municipalités, 
les gouvernements des Premières Nations et les industries locales à accroître l’efficacité 
énergétique des bâtiments existants, avec le soutien financier du Fonds pour une économie à 
faibles émissions de carbone du Canada.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont annoncé un programme de subventions publiques pour la 
réduction des GES, avec le soutien financier du Fonds pour une économie à faibles émissions 
de carbone du Canada, qui octroiera 7,2 millions de dollars ces quatre prochaines années 
pour des projets de rénovation écoénergétique dans les collectivités et les immobilisations 
gouvernementales.

•	 Le Nunavut a sélectionné des logements sociaux qui pourraient bénéficier d’améliorations de 
l’efficacité énergétique dans 9 des 25 collectivités du Nunavut. Des contrats d’amélioration ont 
été conclus et la construction devrait démarrer en 2019 pour les unités sélectionnées. En 2020, 
l’amélioration des unités sélectionnées en 2019 sera terminée et des unités supplémentaires 
seront sélectionnées.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

AUGMENTER 
L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE DES 
ÉLECTROMÉNAGERS ET 
DE L’ÉQUIPEMENT

•	 Les travaux se poursuivent après la publication FPT de la Feuille de route sur la transformation 
du marché pour les équipements écoénergétiques dans le secteur des bâtiments. Des équipes 
de mise en œuvre ont été constituées pour les trois zones d’équipement et des plans de travail 
sont en cours d’élaboration. La Nouvelle-Écosse, le Nouveau-Brunswick, l’Ontario, l’Île-du-
Prince-Édouard et la Colombie-Britannique continuent de livrer des projets de démonstration 
de chauffage à haute efficacité à petite échelle.

•	 En 2018-2019, le Canada a présenté trois modifications à son Règlement sur l’efficacité 
énergétique. Ces modifications ont créé ou mis à jour les normes en matière d’efficacité 
énergétique minimum pour 35 catégories de produits, notamment les électroménagers, les 
chauffe-eau et les équipements de réfrigération. En 2018-2019, 7 spécifications de produit 
ENERGY STAR ont été mises à jour.

•	 La Colombie-Britannique s’est engagée à mettre à jour les normes pour les chaudières 
résidentielles et commerciales et les fenêtres résidentielles dans son Energy Efficiency 
Standards Regulation (règlement sur les normes d’efficacité énergétique). La province a 
mené une consultation sur ces normes au cours de l’automne 2019 et se prépare à rédiger 
une ébauche des modifications proposées. 

•	 SaskEnergy en Saskatchewan a poursuivi son programme de chaudières commerciales et 
a lancé le Residential Furnace Replacement Program (programme de remplacement des 
fournaises résidentielles) en juillet 2019. SaskPower a également continué de proposer 
plusieurs programmes d’efficacité énergétique aux propriétaires et aux entreprises, et a 
poursuivi ses efforts de diffusion et de sensibilisation des clients.

•	 Le Manitoba a appuyé les efforts nationaux visant à établir des niveaux de performance 
énergétique plus rigoureux pour les produits de trois secteurs prioritaires – les équipements 
de chauffage des locaux et de l’eau, et les fenêtres.

•	 L’Ontario a modifié ses Règlements sur l’efficacité énergétique et de l’eau le 1er juillet 
2019 pour mieux aligner les exigences de l’Ontario sur celles du gouvernement fédéral 
canadien et du ministère américain de l’Énergie. Les modifications apportées ont intégré 
des changements tels que l’étiquetage alternatif et les normes et paramètres de test qui ont 
fourni aux fabricants une plus grande flexibilité pour répondre aux exigences de 6 produits 
réglementés. 

•	 Le Québec a modifié sa réglementation sur l’efficacité énergétique des appareils 
électroménagers électriques ou fonctionnant aux hydrocarbures, en vigueur à compter du 1er 
janvier 2019, pour permettre un niveau d’harmonisation plus élevé avec la réglementation 
fédérale.  

•	 Le Yukon a élargi sa gamme d’initiatives et d’incitatifs en matière d’efficacité énergétique 
résidentielle en 2019 afin d’inclure également des remises pour le remplacement 
d’appareils électroménagers commerciaux et industriels, avec le soutien financier du Fonds 
pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

RESPECTER LES 
CODES DU BÂTIMENT 
ET APPUYER LA 
CONSTRUCTION 
D’HABITATIONS 
ÉCOÉNERGÉTIQUES DANS 
LES COLLECTIVITÉS 
AUTOCHTONES

•	 Le Canada s’emploie à faire progresser les logements écoénergétiques pour les collectivités 
autochtones, notamment en élaborant un guide technique pour la construction de 
logements dans les régions du Nord et éloignées, qui comprendra des mesures pour 
accroître l’efficacité énergétique et répondre à d’autres priorités, comme l’adaptation aux 
changements climatiques.

•	 Programme Building BC (Construire la C.-B.) de la Colombie-Britannique : L’Indigenous 
Housing Fund (Fonds pour le logement des Autochtones) octroiera 550 millions de dollars 
ces 10 prochaines années pour construire 1 750 logements sociaux pour les peuples 
autochtones, dans les réserves et en dehors des réserves, en Colombie-Britannique. La 
Colombie-Britannique lance également son programme Indigenous Community Energy Coach 
(encadrement en matière d’énergie pour les collectivités autochtones) pour faciliter l’accès 
des collectivités autochtones aux incitatifs Better Homes and Better Buildings (meilleures 
maisons et meilleurs bâtiments), mettant initialement l’accent sur l’installation en masse de 
thermopompes.

•	 La Nouvelle-Écosse, avec le soutien financier du Fonds pour une économie à faibles 
émissions de carbone du Canada, a achevé la phase I de son programme pilote First Nations 
Home Energy Efficiency (Efficacité énergétique des maisons des Premières Nations) avec 
93 maisons rénovées au cours de la phase I et la phase II est en cours pour 2019-2020, 
avec pour objectif d’achever la rénovation de 100 maisons supplémentaires des Premières 
Nations. Les rénovations écoénergétiques en profondeur adoptent une approche globale du 
bâtiment, afin de modifier et de reconfigurer en profondeur ses systèmes, ce qui peut inclure 
des modifications simultanées de l’enveloppe du bâtiment, de l’intérieur et des produits 
consommateurs d’énergie, menant à des améliorations significatives de la performance 
globale du bâtiment.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

3.3 TRANSPORTS

ÉTABLIR LES NORMES 
D’ÉMISSIONS 
ET AUGMENTER 
LE RENDEMENT 
ÉNERGÉTIQUE

•	 Les gouvernements ont travaillé ensemble afin de mettre à jour le Protocole d’entente sur les 
poids et dimensions interprovinciaux des véhicules afin de permettre la parité des limites de 
poids pour les pneus à bande large simples et les pneus jumelés.

•	 Le Canada a publié le Règlement modifiant le Règlement sur les émissions de gaz à effet 
de serre des véhicules lourds et de leurs moteurs en mai 2019, et a poursuivi ses efforts 
pour élaborer des normes sur les pneus qui réduisent la consommation de carburant, 
notamment en travaillant avec les intervenants, en analysant les résultats des tests de 
pneus et en participant à l’élaboration d’un Règlement technique mondial sur les pneus, 
qui devrait voir le jour en 2020. Le Canada négocie également des accords de collaboration 
avec des associations provinciales et territoriales de camionnage pour permettre des options 
de transport à faible teneur en carbone et d’économies de carburant, et a approuvé 5 
projets dans le cadre du programme d’évaluation écoénergétique des flottes. Également, 
le gouvernement fédéral finalise actuellement l’évaluation à mi-parcours du Règlement sur 
les émissions de gaz à effet de serre des automobiles à passagers et des camions légers, 
concernant la pertinence des normes pour les modèles des années 2022 à 2025.

•	 Le Canada a conclu un protocole d’entente en juin 2019 avec le California Air Resources 
Board (Comité en charge des ressources en air de Californie) pour permettre un meilleur 
échange d’informations et promouvoir l’adoption de véhicules plus propres.  

•	 Le Canada a renouvelé un protocole d’entente avec l’Association des Chemins de fer du 
Canada pour réduire les émissions des locomotives. 

•	 Le Canada a terminé les consultations avec les intervenants et l’évaluation des répercussions 
de la réglementation concernant les nouvelles normes d’émission de CO2 pour les avions, et 
a intégré la norme relative aux masses de particules non volatiles pour les moteurs d’avion 
dans le Règlement de l’aviation canadien. Le Canada a démarré la partie surveillance, 
production de rapports et vérification du Régime de compensation et de réduction de 
carbone pour l’aviation internationale (CORSIA) le 1er janvier 2019.

•	 Le Canada a octroyé 350 000 $ à 6 projets liés au milieu marin dans le cadre du 
Programme de réseau de transport respectueux de l’environnement. Le Canada est aussi 
actuellement engagé dans des négociations sur les mesures de réduction des GES provenant 
du transport maritime international, alimente le système de collecte de données pour les 
navires opérant à l’étranger, et a lancé la quatrième étude sur les GES de l’Organisation 
maritime internationale.

•	 La Colombie-Britannique s’est engagée à renforcer les normes d’émissions d’échappement des 
véhicules vendus après 2025 et a continué d’élaborer une stratégie de décarbonisation profonde 
pour les sous-secteurs des véhicules utilitaires lourds, de la marine, de l’aviation et du rail.

•	 La Colombie-Britannique s’est engagée à établir une flotte de traversiers intérieurs à 
émission zéro d’ici 2040. BC Ferries a converti ses deux plus grands traversiers pour opérer 
au GNL et a construit trois navires intermédiaires fonctionnant au GNL. BC Ferries construit 
aussi actuellement deux petits navires hybrides diesel/électriques qui seront éventuellement 
en mesure de fonctionner pleinement sur batteries. BC Ferries achète actuellement quatre 
autres traversiers diesel/électrique et un autre navire intermédiaire diesel/GNL. La Colombie-
Britannique a également poursuivi l’élaboration d’une stratégie visant à créer une plaque 
tournante du GNL pour le secteur maritime.

•	 La Saskatchewan a élargi son programme pilote relatif aux pneus à bande large simples 
pour y inclure la partie de son réseau routier national ainsi que des zones demandées par 
l’industrie et a continué à développer une stratégie d’évaluation écoénergétique des flottes.  
La Saskatchewan a installé de nouveaux feux de piste à DÉL dans les aéroports provinciaux 
et travaille à l’installation d’un système automatisé d’observation météorologique.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 En juin 2019, le Manitoba a lancé un programme de camionnage efficace de 11,8 millions 
de dollars sur 3 ans pour l’installation de technologies d’économie de carburant et la 
modernisation des véhicules utilitaires lourds afin de réduire la consommation de carburant 
et les émissions de gaz à effet de serre, comprenant un financement de 5,9 millions de 
dollars du Fonds du leadership pour une économie à faibles émissions de carbone.

•	 L’Ontario poursuit la refonte de son programme de test des véhicules utilitaires lourds.  
L’Ontario poursuit la construction de navires électriques pour Amherst Island Ferry Services 
et Wolfe Island Ferry Services. 

•	 Le Québec a renouvelé son programme d’aide gouvernementale à l’amélioration de 
l’efficacité du transport maritime, aérien et ferroviaire en avril 2019, et a poursuivi la mise 
en œuvre de son programme de mobilité durable.  Le Québec a également poursuivi la 
mise en œuvre de son programme Éco-camionnage pour réduire les émissions de GES du 
transport routier de marchandises. Le Québec a également lancé un nouveau programme 
de promotion de la transition énergétique qui comprend des remises pour l’acquisition de 
technologies à faible taux d’émissions pour le transport de passagers et de marchandises.

•	 La Nouvelle-Écosse a octroyé des subventions pour la recherche sur la conversion des 
bateaux de pêche et d’excursion au diesel à un fonctionnement électrique.

•	 Le Nouveau-Brunswick a poursuivi ses travaux en vue d’élaborer des permis spécifiques et 
des modifications réglementaires visant à soutenir l’adoption de dispositifs d’économie de 
carburant dans le secteur du camionnage.  L’administration de l’aéroport international du 
Grand Moncton au Nouveau-Brunswick a obtenu la note 3 sur 4 de l’organisation Airport 
Carbon Accreditation en juin 2019. Ce programme vise à aider à réduire le carbone et à 
accroître la durabilité des aéroports, et fournit un cadre et des outils communs pour la 
gestion du carbone avec des résultats mesurables.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a publié un Plan d’action pour le transport durable qui entreprendra 
27 actions dans les domaines du transport collectif, des véhicules, du transport actif et de 
la conception des collectivités.  Ce plan sera mis en œuvre sur cinq ans.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a annoncé en mars 2019 un programme sur le rendement 
énergétique du secteur du transport de marchandises doté d’une enveloppe de 3,2 millions 
de dollars sur 3 ans, avec le soutien financier du Fonds pour une économie à faibles 
émissions de carbone du Canada, et une modification des exigences d’inspection pour les 
véhicules légers afin d’inclure l’inspection des systèmes de contrôle des émissions.  

•	 Le Yukon a investi dans un certain nombre de travaux d’amélioration sur des aéroports 
éloignés afin d’améliorer leur efficacité énergétique et a continué d’élaborer sa Flight Path 
Investment Strategy (stratégie d’investissement relative aux trajectoires de vol).

ACCROÎTRE LE NOMBRE 
DE VÉHICULES ZÉRO 
ÉMISSION SUR LA 
ROUTE

•	 Le Canada a fixé des objectifs de vente de véhicules zéro émission (VZE) en avril 2019 : 
10 % des ventes de véhicules utilitaires légers par an d’ici 2025, 30 % d’ici 2030 et 100 
% d’ici 2040. Le Canada a également investi 700 millions de dollars pour soutenir ces 
objectifs, dont 300 millions de dollars pour des incitatifs à l’achat; 265 millions de dollars 
pour les déductions fiscales pour les entreprises achetant des VZE; et 130 millions de 
dollars pour le déploiement de bornes de recharge pour VZE.

•	 La Colombie-Britannique a adopté la Zero Emission Vehicles Act (Loi sur les véhicules zéro 
émission) pour permettre l’introduction progressive des VZE légers en mai 2019. La loi 
oblige les constructeurs automobiles à atteindre les objectifs de vente de VZE de 10 % de 
ventes de véhicules légers d’ici 2025, 30 % d’ici 2030 et 100 % d’ici 2040. La province 
poursuit également ses consultations sur la réglementation des VZE.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 La Colombie-Britannique a annoncé une enveloppe de 90 millions de dollars dans le 
cadre du programme Clean Energy Vehicle (Véhicules à énergie propre) pour soutenir les 
remises sur les véhicules de toutes catégories, les remises et les investissements dans les 
infrastructures, la sensibilisation du public et la formation professionnelle. La Colombie-
Britannique a poursuivi le déploiement de chargeurs rapides publics et de stations de 
ravitaillement en hydrogène dans toute la province. Les ventes de VZE représentaient en 
moyenne 9 % des ventes de véhicules utilitaires légers en 2019, soit le double du taux 
de vente en 2018. La Colombie-Britannique a également promulgué la Zero-Emission 
Vehicles Act (Loi sur les véhicules zéro émission) qui définit des objectifs législatifs incitant 
les constructeurs automobiles à accroître le nombre de VZE sur la route et à éliminer les 
véhicules à moteur à combustion interne d’ici 2040. 

•	 L’Alberta a lancé une étude conjointe avec Edmonton et Calgary visant à réfléchir à la façon 
de soutenir l’installation des infrastructures de recharge pour les véhicules électriques et 
a alloué des fonds dans le cadre du défi BEST de la BOMA pour des projets de transport 
durable, notamment un certain nombre de VZE.

•	 La Saskatchewan a établi un groupe de travail interne pour étudier le potentiel d’adoption 
des véhicules électriques dans la province.

•	 L’Expert Advisory Council (Conseil consultatif d’experts) du Manitoba a formulé des 
recommandations sur la façon d’intégrer des bornes de recharge pour véhicules électriques 
dans les nouveaux aménagements.

•	 L’Ontario a participé au comité directeur FPT supervisant la stratégie relative aux VZE.

•	 Le Québec a introduit de nouveaux objectifs relatifs aux VZE pour les constructeurs 
automobiles, obligeant ceux qui vendent ou louent plus de 4 500 nouveaux véhicules 
par an à atteindre un objectif de crédits fixé par le gouvernement. La première période 
de conformité s’est terminée le 1er septembre 2019. Les constructeurs automobiles 
continueront en 2020 à vendre des VZE pour obtenir des crédits et à les échanger, pour 
respecter les exigences liées aux modèles des années 2019, 2020 et 2021.

•	 Le Québec a prolongé son programme Roulez vert en 2019, débloquant 433,8 millions de 
dollars supplémentaires pour encourager l’achat de véhicules électriques et d’infrastructures 
de recharge, et a annoncé l’allocation de 1 million de dollars pour des projets pilotes 
d’infrastructure de recharge et 4,5 millions de dollars pour un projet pilote d’autoécole.

•	 Le Québec a promulgué une loi qui assurera une augmentation progressive des véhicules à 
faibles émissions dans le secteur du transport de passagers rémunéré en automobile (p. ex., 
taxis, services de covoiturage). Le Québec a également lancé un programme de promotion 
de la transition énergétique qui comprend des remises pour l’acquisition de technologies à 
faibles émissions pour le transport de passagers et de marchandises.

•	 En août 2019, le Québec a amélioré son programme de soutien au déploiement des autobus 
scolaires électriques élargissant l’admissibilité à une plus grande diversité d’autobus 
scolaires électriques. Le Québec a aussi confirmé le maintien de l’aide financière pour une 
remise de 125 000 $ à l’achat d’un autobus scolaire électrique.

•	 Dans sa Politique énergétique 2030, le Québec s’est fixé un objectif de réduction de 40 % 
de la consommation de produits pétroliers. Pour atteindre cet objectif, après 2030, toute 
autorisation gouvernementale de nouvelle station-service ou de rénovation devra offrir des 
services multiénergies. Un projet pilote de station-service multiénergie a été mis en œuvre 
à Québec en 2019. Le projet pilote propose du pétrole, des biocarburants, du gaz naturel, 
des bornes de recharge pour véhicules électriques et comprend la première station de 
ravitaillement en hydrogène de la province.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 La Nouvelle-Écosse a installé un réseau de recharge rapide pour véhicules électriques dans 
toute la province pour soutenir l’adoption des VZE. La province a lancé sa campagne Next 
Ride (prochain véhicule) pour démontrer la valeur du transport électrique et a participé au 
comité directeur FPT supervisant la stratégie relative aux VZE.

•	 En 2019, le Nouveau-Brunswick a ajouté des bornes à son réseau de recharge rapide de 
niveau 3 le long de tous les principaux corridors de transport de la province, atteignant un 
total de 28 bornes de recharge; a piloté deux autobus scolaires électriques et a participé 
au comité directeur FPT supervisant la stratégie relative aux VZE. Le plan d’action sur les 
changements climatiques du Nouveau-Brunswick inclut le développement d’une stratégie 
pour les véhicules électriques.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a obtenu un financement pour construire le premier réseau de 
chargeurs rapides de VE de niveau 3 de la province avec le soutien du gouvernement 
fédéral.  L’Île-du-Prince-Édouard a également supprimé les frais d’immatriculation pour 
les véhicules électriques, réduit les frais d’immatriculation pour les véhicules hybrides, 
publié un Sustainable Transportation Action Plan (Plan d’action pour le transport durable), 
participé au comité directeur FPT supervisant la stratégie relative aux VZE et ajouté six 
véhicules électriques à batterie à sa flotte de véhicules légers.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a poursuivi ses activités de recherche dans le cadre de son Electric 
Vehicle Working Group (Groupe de travail sur les véhicules électriques) et a alloué 2 millions 
de dollars dans son budget de 2019 pour améliorer son réseau de recharge de véhicules 
électriques en soutenant l’installation de 14 bornes de recharge de niveau 3 (les premières 
bornes de niveau 3 de la province).

•	 Le Yukon a mis sur pied un groupe de travail interne sur les VZE, a continué de mener un 
projet pilote sur l’utilisation des véhicules électriques dans les flottes gouvernementales et 
a rencontré des vendeurs de véhicules locaux pour déterminer les possibilités d’obtention 
de véhicules électriques. En outre, le Yukon et le gouvernement fédéral ont collaboré à 
l’installation de trois chargeurs CC rapides pour les véhicules électriques dans le territoire, 
les premiers chargeurs CC rapides installés au nord du 60e parallèle au Canada.

EFFECTUER LA 
TRANSITION VERS DES 
MODES DE TRANSPORT  
À PLUS FAIBLE 
ÉMISSION ET 
INVESTIR DANS 
L’INFRASTRUCTURE

•	 Le Canada continue d’investir un total de 28,7 milliards de dollars pour des projets de 
transport en commun admissibles dans les provinces et les territoires, dont 20,1 milliards 
de dollars dans le cadre du volet Transport en commun du Programme d’infrastructure 
Investir dans le Canada, 3,4 milliards de dollars dans le cadre du Fonds pour l’infrastructure 
de transport en commun et 9,2 milliards de dollars dans le cadre du volet pour 
l’Infrastructure verte du Programme d’infrastructure Investir dans le Canada.

•	 Grâce au Fonds pour l’infrastructure de transport en commun et au Programme 
d’infrastructure Investir dans le Canada, le Canada a ajouté plus de 3 600 nouveaux 
autobus aux réseaux de transport en commun (dont 846 à émissions réduites), il a modifié 
plus de 4 900 autobus, ajouté 365 nouveaux véhicules ferroviaires et 1 589 nouveaux 
systèmes de transport intelligents pour améliorer la fiabilité et l’efficacité des services de 
transport en commun grâce au GPS et aux logiciels de suivi. 

•	 Le Fonds national des corridors commerciaux, créé pour améliorer la circulation des 
marchandises et des personnes au Canada, a lancé un deuxième et un troisième appel 
de propositions en 2019, l’un ciblant des projets dans le nord du territoire et l’autre des 
projets de transport qui diversifieraient le commerce et augmenteraient les exportations 
internationales. Transports Canada a annoncé le financement de 42 projets partout au 
Canada en 2019, pour un coût total de 1,7 milliard de dollars et un investissement fédéral 
de 900 millions de dollars. Cela porte le nombre total de projets financés par le FNCC à 81 
depuis 2017, représentant un coût total s’élevant à 3,6 milliards de dollars  
et l’investissement fédéral à 1,7 milliard de dollars.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 Le Canada investit pour soutenir le déploiement d’un réseau pancanadien de bornes de 
recharge rapide pour véhicules électriques, ainsi que de postes de ravitaillement en gaz 
naturel le long des principaux corridors de transport de marchandises et des stations 
de ravitaillement en hydrogène dans les centres métropolitains. À compter du mois de 
novembre 2019, les projets sélectionnés pour un financement se traduiront par : 844 
bornes de recharge rapide pour véhicules électriques, dont 207 sont actuellement ouvertes 
au public; 17 stations de ravitaillement en gaz naturel, dont 7 ouvertes au public; et 10 
stations de ravitaillement en hydrogène, dont 2 ouvertes au public. La gestion des obstacles 
avance également, grâce à la démonstration de technologies de recharge de nouvelle 
génération pour les bâtiments multirésidentiels, les lieux de travail et les autobus pour le 
transport en commun, ainsi qu’à l’élaboration et à l’harmonisation des codes et des normes 
binationaux pour les véhicules et les infrastructures de ravitaillement. 

•	 Dans le cadre du Fonds pour l’infrastructure de transport en commun du Canada, la 
Colombie-Britannique a achevé ou gère actuellement 29 projets de transport en commun 
totalisant 920 millions de dollars, notamment des infrastructures de transport en commun 
rapide, des autobus, des wagons SkyTrain ainsi que des échangeurs et des installations 
d’autobus. Dans le cadre du Fonds d’infrastructure Investir dans le Canada, 1,53 milliard 
de dollars en financement fédéral ont permis de financer 14 projets, dont le projet de métro 
Broadway, le projet de modernisation de la ligne Expo/Millennium et de nouveaux autobus, 
dont 10 autobus électriques.

•	 La Colombie-Britannique a achevé la phase 1 de l’installation de l’aire de rassemblement 
de camions Deltaport, en vue de réduire la marche au ralenti des moteurs et la congestion 
du trafic. La Colombie-Britannique investit également 20 millions de dollars dans les 
infrastructures de recharge et de ravitaillement en hydrogène, et 10 millions de dollars pour 
des véhicules utilitaires moyens et lourds à zéro émission, notamment pour le camionnage, 
les équipements portuaires et aéroportuaires, les autobus et les navires.

•	 La Colombie-Britannique a continué à fournir de l’aide financière pour la mise en œuvre 
d’options à zéro émission dans les secteurs maritime, ferroviaire et aéronautique.

•	 L’Alberta a poursuivi son Green Transit Incentives Program (programme d’incitatifs pour le 
transport en commun écologique), son Public Transit Infrastructure Program (programme 
d’infrastructure pour le transport en commun) et son Rural Transportation Pilot Program 
(programme pilote de transports ruraux) afin d’offrir aux Albertains un plus large éventail 
de solutions de transport en commun durables pour les déplacements locaux, régionaux et 
entre les différentes collectivités.

•	 L’Alberta a signé un protocole d’entente avec Calgary pour soutenir le projet de la Ligne 
verte de la ville de Calgary, a alloué des fonds à Edmonton pour la construction du projet de 
la ligne Southeast Valley et a versé 3,7 millions de dollars pour développer un plan de mise 
en œuvre de services de transport en commun régionaux.

•	 La Saskatchewan a poursuivi ses travaux sur 14 projets de transport en commun financés 
par le Fonds pour l’infrastructure de transport en commun du Canada et elle a obtenu un 
financement dans le cadre du Fonds national des corridors commerciaux pour améliorer la 
sécurité des services locaux. 

•	 La Saskatchewan investit dans le développement de la Plaque mondiale de transport, dans 
l’élaboration d’une stratégie à long terme sur les systèmes de transport intelligents et dans la 
construction de l’autoroute de contournement de Regina pour réduire la congestion routière.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 L’Ontario continue d’investir et d’élargir l’infrastructure et les services de transport en 
commun dans les collectivités de la province. Parmi les projets, on trouve l’investissement 
dans le programme d’expansion ferroviaire du réseau GO et l’élaboration de plans de 
transport pour la région du Grand Golden Horseshoe et le sud-ouest de l’Ontario. 

•	 La coentreprise d’Ontario Power Generation et d’Hydro One, Ivy Charging Network, a été 
lancée le 30 septembre 2019 et déploiera 100 chargeurs pour véhicules électriques en 
Ontario d’ici la fin de 2020. La société a reçu un financement du gouvernement fédéral, 
intégrant les 100 bornes de recharge au déploiement des véhicules électriques au Canada 
mentionné précédemment. 

•	 Le Québec a réalisé 4 projets de transport en commun financés en partie par le Fonds pour 
l’infrastructure de transport en commun du Canada, totalisant 44 millions de dollars. Ils ont 
concerné notamment l’acquisition d’autobus hybrides à Montréal et à Gatineau. Le Québec 
a également annoncé un investissement futur de 9 milliards de dollars dans son plan 
d’infrastructures 2019-2029.

•	 Le Québec a renouvelé son programme de 52 millions de dollars visant à réduire ou à 
éviter les émissions de gaz à effet de serre par le développement du transport intermodal 
et a continué de soutenir l’agrandissement de la Route bleue, un réseau de stations de 
ravitaillement en GNL pour les véhicules lourds. 

•	 La Nouvelle-Écosse a réalisé 5 projets de transport en commun financés en partie par le 
Fonds pour l’infrastructure de transport en commun du Canada. Ils ont notamment compris 
12 millions de dollars pour remplacer deux traversiers à Halifax et moderniser les terminaux 
d’autobus de plusieurs villes.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a approuvé 8 autobus et 10 autobus adaptés en 2019, qui seront 
déployés ces trois prochaines années avec le soutien du volet Transport en commun du 
Programme d’infrastructure Investir dans le Canada. L’Île-du-Prince-Édouard a également 
lancé le programme Enhancing Active Transportation Networks (Amélioration des réseaux de 
transport actif). 

•	 Le Yukon poursuit l’achèvement des travaux de reconstruction majeure de la route du Nord 
du Klondike et de la route de l’Alaska, ainsi son soutien à un programme de covoiturage à 
l’échelle du territoire.

UTILISER DES 
CARBURANTS PLUS 
PROPRES 

•	 Le Canada a publié son Approche réglementaire proposée de la Norme sur les combustibles 
propres en juin 2019.

•	 La Colombie-Britannique a publié des documents de travail concernant la norme sur 
les carburants à faible teneur en carbone et consulte les intervenants sur les possibles 
améliorations législatives. 

•	 L’Alberta a continué d’appliquer sa norme sur les carburants renouvelables, qui continuera à 
être appliquée jusqu’en 2022.

•	 La Saskatchewan a continué de mélanger le diesel à vendre dans la province avec du diesel 
renouvelable en vertu des règlements de 2012.

•	 En novembre 2019, le Manitoba s’est engagé à augmenter son mélange renouvelable dans 
l’essence de 8,5 % à 10 % et dans le diesel de 2 % à 5 % en 2020. 

•	 À compter de l’année 2020, les règlements actuels de l’Ontario exigeront que les fournisseurs 
d’essence aient en moyenne 10 % de carburant renouvelable dans l’essence ordinaire.

•	 Le Québec a annoncé la prépublication d’un projet de règlement concernant le volume 
minimal de carburant renouvelable dans l’essence et le carburant diesel, et a entamé des 
consultations en octobre 2019. Le règlement vise à réduire la consommation de produits 
pétroliers en les remplaçant par des carburants renouvelables. Il estime que le seuil 
minimum de 10 % de carburant renouvelable dans l’essence et de 2 % dans le carburant 
diesel d’ici 2021, et leur augmentation à 15 % dans l’essence et à 4 % dans le diesel d’ici 
2025, pourrait réduire les émissions de 2 millions de tonnes métriques de CO2 par an d’ici 
2025. En 2019, le Québec a adopté un règlement exigeant qu’à compter de l’année 2020, 
1 % du volume total de gaz naturel livré par les distributeurs devra être du gaz naturel 
renouvelable. Ce volume atteindra progressivement 5 % d’ici 2025.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

3.4 INDUSTRIE

RÉDUIRE LES ÉMISSIONS 
DE MÉTHANE ET DE HFC

•	 Dans le cadre du Programme d’innovation énergétique, le Canada a soutenu 10 projets, 
totalisant 8,0 millions de dollars de financement, pour améliorer la détection, la mesure et 
la gestion des émissions de méthane et d’autres composés organiques volatils. En outre, 
le Canada a financé la recherche fédérale pour développer les meilleurs processus et 
technologies de gestion des émissions. 

•	 En mars 2019, le Canada et la Colombie-Britannique ont publié un projet d’accord 
d’équivalence sur les rejets de méthane du secteur pétrolier et gazier de la Colombie-
Britannique dans la Partie I de la Gazette du Canada et, en juin 2019, le projet de décret 
correspondant a été publié dans la Partie I de la Gazette du Canada. Le Canada travaille 
actuellement à d’autres accords d’équivalence avec les gouvernements intéressés. 

•	 La Colombie-Britannique a publié un règlement sur la réduction du méthane, qui entrera 
en vigueur au mois de janvier 2020. La BC Oil and Gas Commission élabore des documents 
d’orientation pour le règlement en consultation avec les intervenants en 2019, et a 
réalisé un examen scientifique indépendant sur la fracturation hydraulique et le potentiel 
d’émissions de méthane associées provenant du forage et de l’achèvement des puits. 

•	 Au mois de décembre 2018, l’Alberta a publié son Methane Emission Reduction Regulation 
(règlement sur la réduction de méthane [MERR]), qui intègre les dispositions pertinentes 
de la modification de la Directive 060 de l’Alberta Energy Regulator « Upstream Petroleum 
Industry Flaring, Incinerating and Venting » (Torchage, incinération et évacuation de l’industrie 
pétrolière en amont) et de la Directive 017 « Measurement Requirements for Oil and Gas 
Operations » (Exigences de mesure pour les opérations pétrolières et gazières), en vue de 
la mise en œuvre des exigences énoncées dans le MERR. Les exigences concernent les 
principales sources d’émissions de méthane provenant de l’industrie pétrolière et gazière en 
amont de l’Alberta : les émissions fugitives et leur évacuation, qui comprennent les émissions 
des compresseurs, des appareils pneumatiques et des déshydrateurs de glycol. Les exigences 
visent également à améliorer la mesure, la surveillance et la déclaration des émissions de 
méthane. Le règlement provincial sur le méthane et les modifications de ces directives 
entreront en vigueur le 1er janvier 2020. L’Alberta et le Canada sont en pourparlers au sujet 
d’un accord d’équivalence sur la libération de méthane du secteur pétrolier et gazier. 

•	 L’Alberta a également alloué des fonds au Methane Challenge (Défi méthane) et à un 
Industrial Energy Efficiency Program (Programme d’efficacité énergétique industrielle) en 
2018-2019.  Enfin, l’Alberta a mis à jour des protocoles de crédits compensatoires pour les 
réductions de méthane dans les industries pétrolière et gazière. Plus de 24 000 appareils 
pneumatiques à haut débit ont été convertis en novembre 2019, et d’autres conversions 
d’appareils sont prévues à l’avenir en utilisant le protocole de quantification pour la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre des appareils pneumatiques

•	 Le Manitoba a adopté Petrinex, un système informatique de déclaration de la production qui 
permettra à la province de mesurer les émissions de méthane dans l’industrie pétrolière; il 
sera mis en service en 2020.  

•	 L’Oil and Gas Emissions Management Regulations (règlement pour la gestion des émissions 
pétrolières et gazières, ou OGEMR) de la Saskatchewan et son Methane Action Plan (plan 
d’action pour le méthane) sont entrés en vigueur en janvier 2019. Outre l’OGEMR, le 
Methane Action Plan (plan d’action pour le méthane) présente également une série de 
programmes et de politiques qui augmenteront et accéléreront les possibilités de capture et 
de commercialisation du méthane.

•	 Le Canada et Terre-Neuve-et-Labrador élaborent conjointement des règlements visant à 
règlementer les émissions de méthane qui reflèteront les règlements liés à la Loi canadienne 
sur la protection de l’environnement pour l’industrie pétrolière extracôtière.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 La réduction progressive des hydrofluorocarbures (HFC) au Canada a commencé en janvier 
2019. Le Canada a introduit une réduction de 10 % de la consommation de HFC à partir 
d’un niveau de référence calculé. Les droits de consommation sur les importations de HFC 
ont commencé en janvier 2019, tout comme les interdictions de certains produits aérosols. 

•	 Le Québec a tenu un processus de consultation, qui a pris fin en août 2019, sur une 
modification de son Règlement sur les halocarbures, en vue de cesser progressivement 
l’utilisation de certains HFC dans la climatisation et la réfrigération. 

•	 En novembre 2019, le Québec a également annoncé des modifications à sa réglementation 
de responsabilité élargie des producteurs afin d’inclure une nouvelle catégorie de produits, 
les appareils électroménagers et les climatiseurs, en vue d’assurer la récupération et 
l’élimination appropriée de tous les HFC contenus dans ces produits, notamment les 
systèmes de réfrigération et la mousse isolante.

•	 Le Nouveau-Brunswick a poursuivi la réglementation des halocarbures, dont les HFC, par le 
biais du Règlement sur les substances appauvrissant la couche d’ozone et les halocarbures 
de remplacement. 

AMÉLIORER L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE 
INDUSTRIELLE

•	 Le Canada et la Colombie-Britannique continuent de financer conjointement la mise en 
œuvre de systèmes de gestion de l’énergie ISO 50001 en vue de faciliter l’amélioration 
systématique et continue de la gestion de l’énergie.

•	 Le Canada a continué de participer à la Commission de coopération environnementale pour 
lancer un projet pilote conçu pour améliorer la gestion et l’efficacité énergétiques, réduire 
les coûts énergétiques et améliorer la compétitivité des chaînes d’approvisionnement 
manufacturières en adoptant la norme ISO internationale de gestion de l’énergie. En 2019, 
le projet pilote a pris fin et un manuel a été élaboré pour expliquer la méthodologie utilisée 
pour permettre de futurs projets.  Le Canada a également cofinancé des projets avec des 
installations industrielles pour mettre en œuvre des systèmes de gestion de l’énergie, tels 
qu’ISO 50001.

•	 La Colombie-Britannique a lancé le CleanBC Program for Industry (programme des 
industries) pour soutenir la compétitivité et réduire les émissions de 2,5 Mt d’éq. 
CO2 par année d’ici 2030. Le programme offre deux approches : l’Industrial Incentive 
Program (programme d’incitatifs aux exploitations industrielles), qui aide les exploitations 
industrielles partout en Colombie-Britannique en réduisant les coûts de la taxe sur le 
carbone supérieure à 30 $/tonne pour les installations s’approchant des références des 
chefs de file mondiaux; et l’Industry Fund (fonds pour l’industrie), qui investit directement 
dans des projets de réduction des émissions des exploitations industrielles.

•	 L’Alberta a octroyé 88 millions de dollars au programme Custom Energy Solutions 
(solutions énergétiques sur mesure) par l’entremise d’Energy Efficiency Alberta afin d’aider 
à augmenter la productivité et à économiser l’énergie en améliorant les équipements 
inefficaces et en apportant d’autres améliorations énergétiques, et elle continuera de 
proposer des programmes jusqu’en 2021. Les programmes de remises d’Energy Efficiency 
Alberta, dont le programme Custom Energy Solutions (solutions énergétiques sur mesure), 
ont pris fin en octobre 2019.

•	 Dans le cadre du nouveau système TIER (Innovation technologique et réduction des 
émissions) de l’Alberta, les installations peuvent effectuer des versements sur un TIER Fund 
(Fonds TIER), qui sera utilisé pour financer des technologies innovantes et plus propres 
basées en Alberta, notamment de nouvelles technologies innovantes d’extraction de sables 
bitumineux, et pour soutenir la recherche et l’investissement dans le captage, le stockage 
et l’utilisation du carbone. Une partie du Fonds TIER servira également à la réduction du 
déficit au provincial et à l’exploitation du Centre canadien d’information sur l’énergie.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 SaskPower en Saskatchewan a poursuivi son Industrial Energy Optimization Program 
(Programme d’optimisation énergétique industrielle), comprenant notamment un système de 
suivi de la gestion de l’énergie qui offre des incitatifs pour le développement de systèmes 
de gestion de l’énergie et de systèmes d’information sur la gestion de l’énergie, le sous-
comptage et la planification de la certification ISO 50001. Le programme est entièrement 
souscrit pour l’exercice financier 2019-2020.

•	 Manitoba Hydro gère trois programmes qui soutiennent l’efficacité énergétique industrielle, 
fournit un soutien pour des systèmes améliorés de surveillance et de contrôle de l’énergie, 
et travaille avec le Manitoba Industrial Power Users Group pour comprendre les besoins 
en énergie industrielle et évaluer les possibilités d’efficacité énergétique et autre gestion 
de la demande. Manitoba Hydro soutient également l’identification et l’adoption de 
l’autoproduction sur le site du client à l’aide de ressources de biomasse renouvelables,  
et de déchets industriels et de sous-produits riches en énergie et à bas prix.

•	 Le Québec a déposé le projet de Loi 44, qui autoriserait le gouvernement à lever des fonds 
supplémentaires, par l’intermédiaire du marché du carbone québécois, pour les grands 
émetteurs industriels de GES afin de soutenir des projets de réduction de leurs émissions 
ou de recherche et développement dans ce domaine.  Le Québec a également annoncé 
l’amélioration du programme Technoclimat afin d’aider les grands émetteurs industriels 
effectuant leur transition énergétique à soutenir des projets visant à réduire les émissions 
de GES des industries qui sont concernées par le système de plafonnement et d’échange 
du Québec. Un appel de propositions a été lancé à l’automne 2019, les entreprises 
sélectionnées bénéficiant d’un montant maximal de 10 millions de dollars par projet.

•	 Énergie NB au Nouveau-Brunswick a poursuivi et amélioré ses programmes visant les 
installations industrielles afin d’améliorer l’efficacité énergétique des bâtiments et les 
équipements basés sur des systèmes de gestion de l’énergie, financés en partie par le Fonds 
pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada.

•	 L’organisme Efficacité Î.-P.-É. sur l’Île-du-Prince-Édouard continue d’offrir des programmes 
d’efficacité dans les secteurs commerciaux, industriels et agricoles en 2019, financés en 
partie par le Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada. 

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a débloqué une enveloppe de 20 millions de dollars jusqu’en 2021-
2022 pour un programme de lutte contre les changements climatiques avec le soutien du Fonds 
pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada, l’industrie et les entreprises étant 
admissibles à l’obtention d’un financement pour réduire les émissions de GES. 

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont débloqué 2,6 millions de dollars annuellement pour 
soutenir un GHG Grant Program for Business and Industry (Programme de subventions pour 
réduire les émissions de GES pour les entreprises et l’industrie), financés par le Fonds pour 
une économie à faibles émissions de carbone du Canada. Un plan promotionnel pour donner 
de la visibilité au programme a été élaboré et le gouvernement est activement engagé avec 
une société de production minière.
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INVESTIR DANS LA 
TECHNOLOGIE

•	 La Colombie-Britannique et le Canada ont investi 1,6 million de dollars depuis le mois 
d’avril 2018 dans le cadre de l’Agri-innovation Program (Programme d’innovation agricole) 
et du Provincially Significant Projects Program (Programme Innovation des projets 
d’importance provinciale), et prévoient d’investir dans d’autres projets qui soutiennent les 
technologies propres dans le secteur agricole. Le programme Innovation de la Colombie-
Britannique investit également dans des projets d’innovation avec des avantages communs 
de l’adaptation et de l’atténuation des changements climatiques.

•	 Le Canada a modifié le Programme de technologies propres en agriculture en mai 2019 afin 
d’inclure les organismes sans but lucratif et à but lucratif comme demandeurs/bénéficiaires 
admissibles, en plus des gouvernements provinciaux et territoriaux. À ce jour, trois projets 
dans le cadre du programme ont été approuvés. Le Canada a également poursuivi la mise en 
œuvre du Programme de lutte contre les gaz à effet de serre en agriculture et l’Initiative des 
supergrappes d’innovation. 

•	 L’Alberta Carbon Conversation Technology Centre est une installation de recherche à la 
pointe de la technologie qui permettra aux chercheurs de tester des technologies innovantes 
susceptibles de capter et d’utiliser les émissions de dioxyde de carbone provenant 
d’exploitations industrielles, notamment le gaz naturel. Le Centre a accueilli le concours 
Carbon XPRIZE de NRG COSIA; les finalistes ont testé leurs solutions innovantes tout au 
long de l’année 2019 et un gagnant sera annoncé au mois de mars 2020. 

•	 Le Manitoba a financé 68 projets du programme Ag Action Manitoba : Research and 
innovation (Recherche et innovation), dans le cadre du Partenariat canadien pour 
l’agriculture. Il s’agit de la deuxième année de mise en œuvre du programme Ag Action 
Manitoba.  

•	 En 2018-2019, l’Ontario a lancé un appel de propositions, conformément à l’Alliance 
pour l’innovation agroalimentaire en Ontario, et 24 des projets financés impliqueront une 
recherche qui aborde les changements climatiques. 

•	 Le programme de facilitation de la recherche et de l’innovation en agriculture du Nouveau-
Brunswick, établi dans le cadre du Partenariat canadien pour l’agriculture, appuie le 
développement du secteur de diverses façons, y compris des projets innovateurs en 
recherche et développement, des activités de précommercialisation et l’adoption de 
nouvelles technologies. Du 1er avril 2018 au 31 mars 2019, 74 projets ont été financés pour 
un total de 1 489 253 $. Du 1er avril 2019 au 31 mars 2020, 69 projets ont été approuvés 
jusqu’à aujourd’hui pour un total de 1 752 846 $.

•	 L’Agriculture Research and Innovation Program (programme de recherche et d’innovation 
en agriculture) de l’Île-du-Prince-Édouard appuie la recherche, l’innovation et l’adoption de 
projets en agriculture, conçus pour hausser la compétitivité, la productivité et la rentabilité.

•	 Le Yukon travaille avec l’industrie pour promouvoir l’utilisation de technologies d’énergie 
propre et raccorder des exploitations minières éloignées au réseau de distribution 
d’électricité renouvelable. En novembre 2017, Yukon Energy Corp. a conclu un accord 
d’achat d’énergie avec Victoria Gold pour l’approvisionnement du réseau électrique de la 
mine Eagle Gold Mine dont la première coulée d’or est survenue à l’automne 2019.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

3.5 FORÊTS, AGRICULTURE ET DÉCHETS

AUGMENTER LA 
QUANTITÉ DE  
CARBONE STOCKÉ

•	 Le Partenariat canadien pour l’agriculture poursuit le soutien de la mise en œuvre de 
pratiques de gestion bénéfiques pour aider le secteur agricole et améliorer les puits de 
carbone par des mesures comme la hausse de cultures de couverture permanentes, une 
meilleure rotation des cultures et la pratique de conservation du sol.

•	 Les gouvernements et les établissements universitaires continuent de faire progresser des 
projets de recherche en cours sur la séquestration du carbone et les émissions de GES dans 
les secteurs forestiers et agricoles.

•	 À l’aide d’un financement provincial et fédéral, la Forest Carbon Initiative (initiative sur 
le carbone forestier) de la Colombie-Britannique a poursuivi ses investissements dans des 
projets d’évitement des émissions et de séquestration de carbone en 2019. Ceci comprend 
un investissement dans l’évitement des émissions par l’utilisation de fibres, de même que 
dans la séquestration de carbone par des projets de reboisement qui ont donné lieu à la 
plantation de 11 millions de semis d’arbre au printemps 2019, à la fertilisation de 9 530 
hectares sur la côte et à l’établissement d’une pépinière de semence de catégorie A afin 
d’augmenter le volume du bois et la séquestration de carbone sur les sols.

•	 L’Alberta a établi le parc sauvage provincial Kitaskino Nuwenëné en 2019 et continué la 
mise en œuvre du Caribou Habitat Recovery Program (programme de rétablissement de 
l’habitat du caribou) avec un territoire dont la mise en œuvre de plus de 400 kilomètres 
devrait être effective par 2020. L’Alberta a aussi poursuivi l’application de sa Mountain Pine 
Beetle Management Strategy (stratégie de gestion du dendroctone du pin ponderosa).

•	 Le Manitoba a établi un fonds en fiducie de 102 millions de dollars pour la conservation 
dont les premiers projets ont été annoncés en avril 2019. La province a aussi établi le 
Programme d’intendance agricole des bassins hydrographiques (GROW) de 52 millions 
de dollars, dont les premiers projets ont été annoncés en octobre 2019 et, en novembre 
2019, s’est engagée à doubler le montant alloué au programme. Les deux fonds appuient la 
protection de biens et services écosystémiques, y compris le stockage d’émissions.

•	 Au Manitoba, le programme Ag Action – Assurance : pratiques de gestion bénéfiques a 
approuvé 137 projets pour un financement total d’environ 1,2 million de dollars en février 
afin d’améliorer la performance environnementale, notamment la séquestration de carbone.  
En septembre 2019, plus de 100 demandes ont été reçues dans la catégorie des pratiques 
exemplaires de gestion bénéfiques en aménagement de sources d’eau, et l’approbation de 
ces demandes est en cours.

•	 En mars 2019, le Québec a annoncé un investissement de 75 millions de dollars sur cinq 
ans sur des travaux sylvicoles additionnels afin d’augmenter le stockage de carbone dans les 
forêts du Québec. Le Québec poursuit également ses programmes de reboisement, grâce au 
Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada, et prévoit présenter 
sa Stratégie nationale de production de bois en 2020. Aussi en 2020, le Québec prévoit la 
publication d’un protocole de crédits compensatoires pour la séquestration de carbone par 
des activités de boisement et de reboisement sur des terres privées du Québec.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a lancé le Carbon Capture Tree Planting Program (programme de 
captage du carbone par la plantation d’arbres) qui vise à créer 285 hectares de nouvelle 
forêt en quatre ans.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

AUGMENTER 
L’UTILISATION DU BOIS 
DANS LA CONSTRUCTION

•	 Les provinces de l’Atlantique ont poursuivi leur appui à l’initiative Atlantic Wood WORKS! et 
l’Île-du-Prince-Édouard a avalisé le programme en 2019 par un engagement de 30 000 $ sur 
une période de trois ans pour hausser l’utilisation du bois dans le secteur de la construction.

•	 Le Programme de construction verte en bois du Canada a terminé le processus d’admission 
des propositions de projet et conclut les accords des projets de démonstration sur sa liste 
restreinte.  En 2019, le programme a également financé un atelier national d’éducation 
sur le bois, l’initiative Sobriété en carbone par l’analyse du cycle de vie (SCACV) et appuyé 
la recherche et le développement pour faciliter les changements à l’édition 2020 du Code 
national du bâtiment du Canada. Pour 2019, la liste restreinte comporte 20 projets de 
démonstration, y compris des bâtiments de bois de grande hauteur, des bâtiments bas non 
résidentiels et des ponts en bois.  

•	 La Colombie-Britannique continue à accroître l’utilisation de matériaux renouvelables sobres 
en carbone et à base de biomasse dans tous les projets d’infrastructure du secteur public et 
la mise en œuvre du programme Forestry Innovation Investment Wood First (investissement 
dans l’innovation en foresterie par la priorisation du bois) qui favorise l’utilisation de bois 
d’ingénierie dans la construction de bâtiments non résidentiels et d’unités d’habitation 
plurifamiliales. 

•	 Le Québec continue la mise en œuvre d’un programme de formation professionnelle sur 
l’utilisation du bois dans la construction par un financement total de 2 millions de dollars pour 
améliorer les compétences dans la construction en bois et l’utilisation de ces matériaux du 
Québec. En août 2019, le Québec a présenté un outil, conçu par Cecobois avec la collaboration 
de Québec, afin de quantifier, d’analyser et de comparer les émissions de GES des matériaux  
de construction afin de démontrer l’avantage des produits du bois dans la construction.

•	 La Nouvelle-Écosse a travaillé sur le projet de la chaîne d’approvisionnement du centre 
d’innovation afin de présenter une feuille de route pour les entrepreneurs, l’industrie et le 
gouvernement permettant l’intégration d’une infrastructure et de pratiques exemplaires pour 
les projets novateurs dans la chaîne d’approvisionnement de fibres forestières.

PRODUIRE DES 
BIOÉNERGIES ET DES 
BIOPRODUITS

•	 En février, mars et juillet 2019, le Canada a annoncé un financement de 10 millions de 
dollars, par l’entremise du Fonds pour une économie à faibles émissions de carbone, en 
appui à cinq projets en Saskatchewan, en Ontario et au Manitoba qui visent à améliorer 
l’efficacité et les technologies de collecte des gaz des sites d’enfouissement. 

•	 Le volet biothermie du programme Énergie propre pour les collectivités rurales et éloignées 
du Canada a soutenu 11 projets, totalisant 17,1 millions de dollars en 2019 pour engager 
la transition du chauffage au combustible fossile au biochauffage et a accordé intégralement 
un financement de 55 millions de dollars.

•	 Le Partenariat canadien pour l’agriculture continue de soutenir le programme Agri-science qui 
appuie des projets prioritaires dans la transformation de produits agricoles en biocarburants. 

•	 Le Programme des producteurs de bioénergie de l’Alberta continue de soutenir la production 
de bioélectricité et de biocarburants.  L’Alberta continue aussi d’appuyer l’industrie et les 
producteurs de fibres forestières dans l’utilisation de la biomasse forestière afin de réduire 
les émissions de GES provenant de l’utilisation d’hydrocarbures.

•	 La centrale de bioénergie du Meadow Lake Tribal Council, qui appartient entièrement aux 
Premières Nations, a été créée en Saskatchewan grâce à un financement fédéral pour la 
production d’énergie à l’aide des résidus de biomasse de scierie et devrait produire 6,6 
mégawatts d’électricité, ce qui devrait suffire à alimenter environ 5 000 foyers.

•	 La ville de Winnipeg au Manitoba a engagé 2,4 millions de dollars et le Canada, 1,3 million 
de dollars, par l’entremise du Défi pour une économie à faibles émissions de carbone, pour 
élargir le système de captage des gaz du site d’enfouissement de Brady Road à Winnipeg.

•	 L’Ontario poursuit la construction du projet TMP-Bio, une bioraffinerie qui appuie le 
développement et la commercialisation de bioproduits de bois.  En 2019, l’installation est 
passée en mode production et a commandé de l’équipement additionnel pour produire et 
mettre à l’essai deux gammes de produits.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 En 2019, le Québec a alloué un financement additionnel de 30 millions de dollars au 
programme de biomasse forestière résiduelle, pour un investissement total de 150,7 
millions de dollars de 2013 à 2020. Ce programme vise à réduire les émissions de GES 
par le financement de projets qui impliquent la conversion énergétique vers la biomasse 
forestière résiduelle. Le Québec a également attribué un financement supplémentaire de  
1,5 million de dollars au Programme Innovation Bois, pour un budget total de 120 millions 
de dollars jusqu’en 2023.  Ce programme vise à stimuler l’investissement au sein des 
secteurs des produits du bois, dans des projets innovateurs de production de bioénergie ou 
de bioproduits. Le Québec continue aussi de mettre en œuvre plusieurs programmes sur le 
bois et les pâtes et papiers afin de soutenir des initiatives innovatrices.

•	 La Nouvelle-Écosse met de l’avant des critères d’évaluation pour la transition d’édifices 
gouvernementaux (notamment des hôpitaux, des écoles et des établissements 
correctionnels) vers des systèmes de chauffage par copeaux de bois.  Un appel d’offres 
ouvert a été entrepris en 2019 pour les entrepreneurs du secteur privé dans la conception, 
la construction, la possession et l’exploitation d’installations et d’unités de chauffage.

•	 La Nouvelle-Écosse a organisé conjointement la conférence BIOCON Atlantique 2019 en 
mai, qui a présenté les meilleurs projets de bioéconomie de l’intérieur et de l’extérieur de 
la région du Canada atlantique. Les projets de bioéconomie impliquent la production et la 
conversion de produits biologiques renouvelables et de flux de déchets en des produits à 
valeur ajoutée comme la bioénergie.

•	 Le Nouveau-Brunswick a entrepris des démarches pour hausser le captage des gaz 
d’enfouissement à deux décharges, ce qui signifie que 5 des 6 décharges produisent 
actuellement de l’électricité à partir des biogaz captés.

•	 L’Energy Systems Project (projet de systèmes énergétiques) de l’Île-du-Prince-Édouard, 
financé en partie par le fonds Défi pour une économie à faibles émissions de carbone, 
viendra remplacer et élargir le système actuel Energy From Waste (valorisation énergétique 
des résidus) pour détourner les déchets des sites d’enfouissement et produire de l’énergie 
thermique et électrique.  La province continue d’étendre l’utilisation du chauffage à la 
biomasse dans les édifices gouvernementaux.

•	 Yukon continue de mettre en œuvre la Biomass Energy Strategy (stratégie sur la biomasse) 
en appui à l’approvisionnement en bois et le développement d’une infrastructure pour élargir 
l’utilisation de la bioénergie sur le territoire. En 2019, le Yukon a aussi financé des études 
techniques sur la gestion des ressources forestières à Whitehorse et à Southern Lakes.

PROMOUVOIR 
L’INNOVATION PAR LES 
PRATIQUES DE GESTION 
EFFICACE DES GES 
DANS LES SECTEURS 
DES FORÊTS ET DE 
L’AGRICULTURE 

•	 Le Canada a poursuivi la mise en œuvre du programme Agri-innover qui appuie l’accélération 
de la commercialisation de produits, de technologies et de procédés innovateurs et a lancé 
le Programme canadien des priorités stratégiques de l’agriculture en février 2019 qui 
assurera 10 millions de dollars sur cinq ans pour aider le secteur agricole à répondre aux 
enjeux émergents et à capitaliser sur la durabilité écologique.

•	 En juin 2019, l’Initiative des laboratoires vivants du Canada a lancé deux sites au Manitoba 
et à l’Île-du-Prince-Édouard pour le codéveloppement de nouvelles pratiques et technologies 
dans les fermes.  La planification de sites additionnels au Québec et en Ontario est en cours 
et le lancement est prévu en 2020.

•	 En 2018-2019, la Colombie-Britannique a investi 2,4 millions de dollars dans le Plan 
environnemental de la ferme et le Programme des pratiques de gestion bénéfiques. Ce 
programme a permis la réalisation de 248 plans et soutenu la mise en œuvre de plus de 
200 pratiques sur la ferme qui ont contribué à la réduction des émissions de GES, à la 
séquestration de carbone et à l’adaptation climatique.

•	 La Colombie-Britannique a lancé l’Organics Infrastructure Program (programme 
d’infrastructure pour les matières organiques) qui combine un financement provincial de  
10 millions de dollars, un financement de 10 millions de dollars du Fonds du leadership 
pour une économie à faibles émissions de carbone et un financement de 10 millions de 
dollars de la part de bénéficiaires ou de partenaires, en appui à l’infrastructure de traitement 
de matières organiques.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 L’Alberta continue d’encourager la réduction des émissions dans le secteur agricole par son 
système réglementaire de compensation, établi en vertu du système Technology Innovation 
and Emission Reduction Regulation (innovation technologique et réduction des émissions, 
TIER) qui comporte la conservation des cultures, l’amélioration des pratiques d’alimentation 
des bœufs, la production de biogaz et l’amélioration des pratiques de gestion des engrais à 
base d’azote.

•	 Par l’entremise d’Alberta Innovates, Alberta Bio Futures (ABF) soutient plus de 135 projets 
actifs liés à la biomasse ligneuse ou forestière, d’une valeur de plus de 104 millions 
de dollars. Ces activités visent à diversifier l’économie de la province et à accélérer la 
croissance du secteur bio-industriel de l’Alberta en tirant profit des occasions émergentes.

•	 En 2019, la Saskatchewan a terminé la phase d’étude de cas et de recherche de 
l’évaluation de la vulnérabilité aux changements climatiques qui permettra de développer 
des capacités d’adaptation pour permettre à l’industrie forestière d’être résiliente face aux 
répercussions des changements climatiques.  La Saskatchewan a également approuvé quatre 
plans de gestion des forêts qui abordent les répercussions des changements climatiques.

•	 Le Manitoba partage les coûts de projets agricoles qui visent à réduire l’oxyde de diazote 
dans le sol et le méthane entérique et à hausser la séquestration de carbone, y compris par 
des pratiques comme les cultures de couverture permanentes, la culture intercalaire et le 
pâturage amélioré.

•	 L’Ontario a poursuivi son investissement dans l’intendance environnementale par des 
programmes relevant du Partenariat canadien pour l’agriculture et de la Stratégie sur la 
santé et la conservation des sols agricoles afin d’améliorer la qualité des eaux et la santé des 
sols et renforcer la durabilité et la résilience du secteur agricole.  

•	 Le Québec a poursuivi la mise en œuvre de sa Politique bioalimentaire qui vise à hausser la 
part des entreprises qui ont mis en place des pratiques d’affaires responsables, notamment 
dans les réductions d’émissions de GES.  En 2018-2019, un financement de près de 2 
millions de dollars a été attribué au programme Prime-Vert pour appuyer des pratiques de 
conservation des sols, des aménagements agro-environnementaux durables qui favorisent la 
biodiversité et l’achat d’équipement.

•	 Le Québec continue aussi d’offrir un soutien financier par l’entremise du Programme d’aide 
aux investissements en matière de bien-être animal et d’efficacité énergétique : en 2018-
2019, près de 300 entreprises ont reçu une aide financière totale de 11,5 millions de 
dollars.

•	 La Nouvelle-Écosse a continué de mettre en œuvre l’Agriculture Energy Partnership 
(partenariat énergétique agricole) qui s’est traduit par 71 évaluations énergétiques sur les 
fermes et une réduction des émissions de GES de 655 tonnes par année de septembre 
2017 à mars 2019. 

•	 Conformément au Partenariat canadien pour l’agriculture, l’Île-du-Prince-Édouard 
a poursuivi la mise en œuvre du Programme de gérance agro-environnementale.  Ce 
programme assure un soutien technique et financier afin d’encourager les producteurs à 
mettre en place volontairement des pratiques de gestion bénéfiques dans la conservation 
des sols, la santé des sols, la gestion des nutriments, la lutte antiparasitaire intégrée, la 
gestion des rives, la qualité des eaux, l’efficacité énergétique et de l’eau et l’entreposage sur 
la ferme.

•	 Le Yukon a entrepris un essai sur le terrain de trois ans pour améliorer la production 
d’aliments dans les sols du Nord et évaluer les stratégies qui réduisent les pertes de 
stockage après la récolte.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

3.6 LEADERSHIP GOUVERNEMENTAL

ÉTABLIR DES CIBLES 
AMBITIEUSES

•	 Le Canada poursuit la mise en œuvre de la Stratégie pour un gouvernement vert, récemment 
mise à jour pour inclure l’objectif de neutralité en carbone pour les installations et les parcs 
automobiles du gouvernement fédéral d’ici 2050.

•	 L’inventaire des émissions de GES provenant des opérations gouvernementales a été mis à jour 
pour inclure les résultats de 2017-2018 qui démontrent que les émissions de GES provenant 
des activités fédérales ont été réduites de 32 % par rapport aux niveaux de 2005-2006.

•	 Le Canada a lancé la Feuille de route pour des opérations gouvernementales à faible teneur en 
carbone afin d’identifier les occasions de réduction des GES dans les activités fédérales de la 
région de la capitale nationale.

•	 La Colombie-Britannique est parvenue à un bilan carbone neutre pour l’ensemble des activités 
des organismes du secteur public, et ce, pour la neuvième année d’affilée. Les opérations de la 
province sont neutres en carbone depuis 2010.

•	 L’Alberta a examiné les meilleures options pour établir et faire le suivi des émissions de GES du 
gouvernement. Par exemple, l’Alberta a installé des panneaux solaires photovoltaïques d’une 
capacité de 992 kW à ce jour et, depuis 2006, la province exige que les nouveaux bâtiments 
détenus ou soutenus par le gouvernement aient reçu la certification LEED. 

•	 Le Manitoba a créé un inventaire des émissions de gaz à effet de serre pour ses actifs et ses 
activités gouvernementaux, y compris les ministères gouvernementaux et les organismes d’État, 
conformément à la Loi sur la mise en œuvre du plan vert et climatique du Manitoba, qui exige 
le suivi et l’enregistrement des émissions sur une base annuelle afin d’éclairer les cibles de 
réduction et les initiatives de durabilité.

•	 En juin 2019, le Manitoba est devenu la première compétence en Amérique du Nord à 
établir un Compte d’épargne carbone dans l’ensemble de l’économie et à établir un objectif 
de réduction des émissions pour 2018-2022, avant l’échéance réglementaire de novembre 
2019. Le Compte d’épargne carbone de 2018-2022 est éclairé par les recommandations du 
Conseil consultatif d’experts indépendant du Manitoba et vise une réduction cumulative d’une 
mégatonne au cours de cette période (en plus des réductions déjà réalisées de janvier 2018 à 
juin 2019, date à laquelle le Compte d’épargne carbone a été établi). Conformément à la Loi sur 
la mise en œuvre du plan vert et climatique, le Manitoba continuer d’établir le Compte d’épargne 
carbone pour des périodes de cinq ans afin  
de réduire les émissions dans un délai convenable et d’une manière continue. 

•	 L’Ontario a établi une équipe de leadership en matière de changement climatique qui comprend 
des représentants de l’ensemble du gouvernement de l’Ontario qui travaillent de pair afin que 
les changements climatiques soient tenus en compte dans les politiques, les programmes et la 
prise de décisions du gouvernement. L’Ontario a également publié un document de travail sur la 
réduction des ordures et des déchets.

•	 Le Québec a établi des cibles de réduction des émissions de GES pour les ministères et 
organismes publics.

•	 Le Réseau de santé Horizon du Nouveau-Brunswick est parvenu à éviter des coûts en énergie 
équivalant à plus de 1,9 million de dollars et a réduit ses émissions de GES de plus de  
6 700 tonnes en 2019 sous forme d’économies d’énergie.

•	 La Nouvelle-Écosse a présenté le projet de loi Sustainable Development Goals Act (objectifs de 
développement durable) en octobre 2019 qui établit une cible d’émissions de 53 % inférieure 
aux niveaux de 2005 d’ici 2030 et aucune émission nette de GES dans la province d’ici 2050.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a adopté une cible de réduction des émissions de GES plus ambitieuse 
de 40 % sous les niveaux de 2005 d’ici 2030. L’Île-du-Prince-Édouard a aussi joint le 
Climate Registry et dresse son propre inventaire des émissions de GES pour les opérations 
gouvernementales.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a publié « The Way Forward on Climate Change in Newfoundland 
and Labrador » (la voie à suivre pour les changements climatiques à Terre-Neuve-et-
Labrador) en mars 2019.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

RÉDUIRE LES 
ÉMISSIONS PROVENANT 
D’IMMEUBLES 
ET DE PARCS 
GOUVERNEMENTAUX

•	 Le Canada s’est engagé à assurer que 75 % des achats de véhicules utilitaires légers des 
parcs gouvernementaux soient des véhicules zéro émission (VZE) ou hybrides dans l’objectif 
de parvenir à un parc automobile composé d’au moins 80 % de VZE d’ici 2030. Le Canada 
a également effectué une analyse énergétique du parc automobile en février 2019 et a, à ce 
jour, évalué les opérations de plus des ¾ du parc administratif afin d’identifier l’utilisation 
des véhicules et formuler des recommandations de pratiques plus efficaces et dégageant 
moins d’émissions.

•	 La Colombie-Britannique a poursuivi l’élaboration de politiques afin d’atteindre ses nouvelles 
cibles de réduction des émissions de GES : une réduction de 40 % des émissions du parc 
automobile gouvernemental et de 50 % des émissions des édifices gouvernementaux d’ici 
2030. Ceci comprend un engagement à assurer qu’à compter de 2020, 10 % des achats de 
véhicules utilitaires légers pour le parc automobile du gouvernement provincial seront des 
véhicules zéro émission.

•	 Le CleanBC Government Buildings Program (programme d’immeubles gouvernementaux 
pour une Colombie-Britannique propre) vise à rendre les installations du gouvernement 
plus écologiques et intelligentes. Pour atteindre ce but, la province nécessite un plus 
grand nombre de travailleurs qualifiés. En vertu de ce programme, la province prend des 
mesures pour réduire l’utilisation énergétique et les émissions de gaz à effet de serre dans 
les installations gouvernementales. La Colombie-Britannique procédera à une modernisation 
des édifices gouvernementaux par l’ajout de nouveaux systèmes de chauffage, l’isolation 
et d’autres mesures pour les rendre plus écoénergétiques et ainsi réduire les émissions 
de gaz à effet de serre. Dans le cadre de ce programme, le gouvernement de la Colombie-
Britannique vise à ce que toutes les nouvelles installations du gouvernement utilisent une 
énergie propre à 100 % à compter de 2022.

•	 La Saskatchewan a augmenté le nombre d’édifices gouvernementaux dotés de certifications 
de durabilité et entrepris un projet pilote de surveillance énergétique dans un édifice 
gouvernemental. En 2019, ce projet a été élargi pour inclure 12 édifices additionnels.  La 
Saskatchewan a également poursuivi sa surveillance de l’efficacité du parc automobile 
gouvernemental, réduit les émissions des véhicules de tourisme de 12,5 % en date de mars 
2019 et établi l’objectif de réduire les émissions de 20 % sous les niveaux de 2007 d’ici 2020.

•	 Le Manitoba a mis sur pied son Bureau pour un gouvernement à faibles émissions de 
carbone en 2019 et le gouvernement provincial s’est engagé à retirer 400 véhicules de 
son parc automobile, a adopté des mesures de réduction de l’impression, a bâti des écoles 
conformes aux normes LEED et continue d’identifier des moyens de réduire son empreinte et 
de hausser sa durabilité.  

•	 L’Ontario entreprend actuellement une modernisation importante de ses principaux édifices 
gouvernementaux par l’entremise du Projet de reconstruction du complexe Macdonald. 
Le complexe Macdonald est le centre administratif du gouvernement de l’Ontario dont la 
superficie totale brute est d’environ 1,7 million de pieds carrés. Lorsque la modernisation 
sera complétée, le complexe Macdonald respectera la norme argent du Leadership in Energy 
and Environmental Design (LEED) et présentera une efficacité accrue dans ses systèmes 
électrique, d’alimentation en eau, de climatisation et de chauffage.

•	 Le Québec a publié un rapport en février 2019 qui indique la consommation énergétique 
des édifices gouvernementaux et la consommation de carburants pétroliers des véhicules du 
parc automobile gouvernemental. 

•	 En juin 2019, la Nouvelle-Écosse a annoncé un projet pilote qui convertira six édifices 
gouvernementaux au chauffage à la biomasse.

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

•	 Le Nouveau-Brunswick a alloué 5,25 millions de dollars aux projets de modernisation 
écoénergétique et d’énergie renouvelable, a continué de mettre en œuvre un système de 
gestion et de reddition de compte pour les opérations gouvernementales et a inscrit 50 
écoles et 9 établissements de santé dans le Portfolio Manager du programme ENERGY 
STAR®.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a converti près de 30 installations gouvernementales au chauffage 
à la biomasse.  En 2019, quatre nouvelles centrales assurant le chauffage de cinq 
établissements sont installées dans des écoles publiques.  L’installation de six centrales 
additionnelles assurant le chauffage de 12 établissements et de deux établissements non 
gouvernementaux est prévue l’an prochain.  De plus, six véhicules électriques à batterie ont 
été ajoutés au parc de véhicules utilitaires légers en 2019.  

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a poursuivi un certain nombre de mesures pour réduire les 
émissions des édifices gouvernementaux et du parc automobile et a annoncé un financement 
de 26 millions de dollars pour l’exercice financier 2021-2022, avec l’appui du Fonds 
pour une économie à faibles émissions de carbone en 2019, afin d’améliorer l’efficacité 
énergétique des édifices gouvernementaux provinciaux. En date de novembre 2019, la 
modernisation était approuvée pour 23 édifices.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont utilisé le fonds Capital Asset Retrofit (modernisation des 
immobilisations) pour procéder à la modernisation de 12 installations gouvernementales. 

•	 Le Nunavut a poursuivi la mise en œuvre du Programme de gestion de l’énergie et investi 
dans la modernisation d’édifices gouvernementaux. 

RECOURIR DAVANTAGE 
AUX MARCHÉS PUBLICS 
PROPRES 

•	 Le Canada a exigé que tous les nouveaux baux signés par Services publics et 
Approvisionnement Canada comprennent des clauses relatives aux rapports sur les émissions 
de GES, le détournement des déchets et la consommation d’eau. 

•	 Le Canada a terminé le contrat du Programme d’acquisition de services énergétiques pour 
la modernisation des systèmes de chauffage et de refroidissement dans plus de 80 édifices 
fédéraux et non gouvernementaux. 

•	 En janvier 2019, l’Alberta a conclu un contrat pour l’implantation de trois centrales solaires 
qui généreront 55 % de la consommation d’électricité annuelle du gouvernement provincial. 
Le début des travaux est prévu en 2020.

•	 En novembre 2019, le groupe de travail du Manitoba sur l’approvisionnement durable a tenu 
le forum de soutien à l’achat à faible teneur en carbone pour permettre aux entités relevant 
du gouvernement de faire progresser l’approvisionnement durable dans la province.
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3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

3.7 LEADERSHIP INTERNATIONAL

RESPECTER LES 
ENGAGEMENTS 
INTERNATIONAUX DU 
CANADA EN MATIÈRE 
DE FINANCEMENT 
CLIMATIQUE 

•	 En novembre 2019, le Canada a annoncé plus de 1,7 milliard de dollars de son engagement 
de financement de 2,65 milliards de dollars pour soutenir les pays en développement dans 
la lutte contre les changements climatiques, dont 368 millions de dollars versés en 2017-
2018. En juin 2019, dans le cadre de cet engagement, le Canada a annoncé et signé la 
deuxième phase de l’ordre de 223,5 millions de dollars du Fonds climatique canadien 
pour le secteur privé des Amériques, en partenariat avec la Banque interaméricaine de 
développement (BID) et la BID Invest. Cette initiative aidera les pays des Amériques et de la 
région des Caraïbes à s’adapter aux effets des changements climatiques et à les atténuer. 

•	 En collaboration avec Affaires mondiales Canada, le Manitoba a coanimé deux ateliers sur 
les possibilités de financement liées au climat et donné des réunions individuelles pour 
aider les entreprises et les établissements d’enseignement du Manitoba à en apprendre plus 
sur les possibilités de financement de projets d’atténuation des changements climatiques et 
d’adaptation à ceux-ci dans les pays en développement.

•	 En 2019, le Québec a annoncé le renouvellement de son programme de coopération 
climatique internationale (PCCI) et un investissement additionnel de 12,1 millions de 
dollars. Le programme apporte son soutien à des projets de coopération entre les milieux 
universitaires, de recherche, de coopération internationale et du secteur privé québécois, et 
les pays francophones les plus vulnérables aux répercussions des changements climatiques. 
Le PCCI du Québec figurait parmi les 15 lauréats des Prix de l’action climatique mondiale 
2019 décernés par l’ONU dans la catégorie « Financement pour des investissements 
respectueux du climat », qui reconnaît les innovations financières réussies visant 
l’adaptation et l’atténuation des changements climatiques.

ACQUÉRIR DES 
RÉSULTATS 
D’ATTÉNUATION 
TRANSFÉRÉS 
À L’ÉCHELLE 
INTERNATIONALE 

•	 Lors de la COP24, le Canada et d’autres parties de la CCNUCC ont continué les négociations 
de l’Article 6 de l’Accord de Paris pour établir les règles d’utilisation des RATI. Les 
négociations se sont poursuivies à la COP25. 

•	 Des provinces, dont la Colombie-Britannique, la Saskatchewan, le Manitoba et l’Ontario, 
étudient la possibilité de participer aux marchés internationaux du carbone et d’utiliser les 
RATI en vertu de l’Article 6.  

•	 L’Ontario continue de faire appel au gouvernement fédéral pour s’assurer que les 
négociations sur le climat en vertu de l’Article 6 de l’Accord de Paris améliorent l’accès aux 
marchés mondiaux émergents pour le secteur des technologies propres de l’Ontario.

•	 Le Québec et la Californie continuent de collaborer à l’élaboration d’une méthodologie de 
comptabilisation des réductions d’émissions transférées au niveau international (RETI), dans 
le cadre de l’entente sur le marché du carbone de la Western Climate Initiative (WCI).  

3.0 MESURES COMPLÉMENTAIRES POUR RÉDUIRE LES ÉMISSIONS

ÉTABLIR DES POLITIQUES 
COMMERCIALES ET 
CLIMATIQUES 

•	 Les provinces de l’Atlantique et le Québec sont membres de la Conférence des gouverneurs 
de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est du Canada (CGNA-PMEC) et 
poursuivent leurs efforts pour traiter un éventail d’enjeux environnementaux, y compris les 
changements climatiques. Des comités permanents et directeurs travaillent à mettre en œuvre 
les actions de la mise à jour du Plan d’action régional contre les changements climatiques et à 
rendre compte aux premiers ministres et aux gouverneurs sur une base annuelle. 

•	 Le Canada est résolu à poursuivre la collaboration tripartite entreprise par le biais de 
l’Accord Canada–États-Unis–Mexique (ACEUM) et, en parallèle, de l’Accord de coopération 
environnementale et de la Commission de coopération environnementale. 

•	 En janvier 2019, le Canada et l’Union Européenne ont coanimé une conférence intitulée 
« AECG : Agir pour le commerce et le climat » afin de discuter des façons dont l’Accord 
économique et commercial global (AECG) peut faire la promotion d’actions commerciales 
et climatiques. Le Canada a participé à des forums internationaux comme le Joint 
Working Party on Trade and Environment (Groupe de travail conjoint sur le commerce et 
l’environnement) de l’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE) et le Comité du commerce et de l’environnement de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC).

•	 La Colombie-Britannique a collaboré à prendre des mesures climatiques en partenariat avec 
les États de la Côte Ouest : par l’entremise de la Pacific Coast Collaborative, la Colombie-
Britannique, le Washington, l’Oregon et la Californie ont collaboré dans la lutte aux feux de 
forêt, l’établissement d’une économie propre, la résilience et l’acidification des océans et 
en 2019, le premier ministre de la Colombie-Britannique et le gouverneur de Washington 
ont signé la Clean Grid Initiative (initiative de réseau propre) par laquelle ils s’engagent à 
travailler de pair pour une transition de l’économie régionale vers l’électricité propre dans la 
mesure du possible.

•	 La Colombie-Britannique et le Québec ont maintenu leur participation à la Coalition pour 
le leadership en matière de tarification du carbone de la Banque mondiale, l’Alliance 
internationale sur les véhicules zéro émission et la coalition « Under2 ». Également, 
les deux provinces ont reçu un Prix de l’action climatique mondiale de la CCNUCC : La 
Colombie-Britannique pour son programme gouvernemental Carbon Neutral (recherche sur la 
neutralité en carbone) en 2018 et le Québec pour son Programme de coopération climatique 
internationale en 2019.

•	 La Saskatchewan continue d’explorer les possibilités de compensations et de RATI et de 
contribuer à l’élaboration de normes internationales de captage et stockage de carbone.

•	 Le Manitoba continue d’offrir des solutions énergétiques novatrices à des clients dans plus 
de 120 pays et de gérer des lignes de transport à courant continu. 

•	 Le Québec poursuit également son engagement dans le Partenariat international d’action 
sur le carbone (PIAC) et l’Initiative Instruments collaboratifs pour une action climatique 
ambitieuse de l’ONU. En 2019, le Québec s’est aussi engagé à joindre le programme 
« Global Commercial Vehicle Drive to Zero » de Calstart.
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4.0 ADAPTATION

4.1 TRADUIRE L’INFORMATION SCIENTIFIQUE ET LES CONNAISSANCES TRADITIONNELLES EN ACTIONS CONCRÈTES

FOURNIR DE 
L’INFORMATION 
PROBANTE SUR LE 
CLIMAT

•	 En 2019, le Canada a publié le Rapport sur le climat changeant du Canada, le premier dans 
une série de rapports, par l’entremise de l’évaluation nationale Le Canada dans un climat 
en changement. Ce rapport représente une source d’information probante concernant les 
changements climatiques antérieurs et à venir au Canada. Une stratégie de priorisation 
numérique a servi à communiquer les résultats de ce rapport aux Canadiens dont le contenu 
entier est disponible par l’entremise d’un site Web dédié et attrayant. Le Centre canadien 
des services climatiques (CCSC) a également diffusé de l’information climatique aux 
Canadiennes et Canadiens par son appui à la conception d’un nouveau portail en ligne sur 
le climat (donneesclimatiques.ca), des activités de visibilité et l’établissement de nouveaux 
partenariats pour la prestation de services climatiques régionaux en Colombie-Britannique 
et au Québec. L’Alberta, le Manitoba, la Saskatchewan et le CCSC appuient l’établissement 
d’un réseau de fournisseurs de services climatiques pour les Prairies, dont les activités 
devraient commencer en 2020. D’autres discussions ont eu lieu avec les provinces de 
l’Atlantique et les territoires afin d’établir leurs organismes climatiques régionaux respectifs.

•	 Par l’entremise du Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME), les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont continué à collaborer à un projet 
pour élaborer un ensemble commun d’indicateurs relatifs à l’adaptation qui servira à la 
production de rapports dans le cadre du CPC, afin d’améliorer les méthodes de mesure et de 
suivi du progrès de l’adaptation.

•	 Le Pacific Climate Impacts Consortium (consortium sur les répercussions du climat de la 
région Pacifique) de la Colombie-Britannique a réalisé des projections sur les conditions 
climatiques futures et la province a publié une évaluation stratégique préliminaire des risques 
climatiques provinciaux. Le service des feux de forêt de la Colombie-Britannique s’est joint 
récemment au Partenariat canadien et s’est engagé à investir au minimum 1 million de dollars 
chaque année dans la recherche et l’innovation en matière de feux de végétation.

•	 La Saskatchewan Water Security Agency (agence de sécurité de l’eau) a collaboré avec le 
Global Institute for Water Security et Global Water Futures sur les effets des changements 
climatiques sur les réseaux hydrographiques et assuré le financement de la cartographie 
communautaire des plaines inondables et les situations d’urgence causées par des 
inondations. La Saskatchewan élabore également une stratégie d’adaptation pour les parcs 
de prairie et les écosystèmes forestiers.

•	 Le Manitoba a collaboré avec l’Alberta, la Saskatchewan, le CCSC du Canada et des partenaires 
régionaux pour élaborer une proposition pour le Prairie Climate Services Network (PCSN). 

•	 Le Manitoba continue d’appuyer le Centre climatique des Prairies de l’Université de 
Winnipeg dont l’un des principaux objectifs est de rendre les données climatiques 
accessibles et pertinentes en présentant des cartes, des graphiques, des explications et des 
résumés. Le centre a mis à jour l’Atlas climatique du Canada, y compris le lancement d’un 
nouveau site Web interactif en juillet 2019, afin que l’atlas présente de l’information sur les 
changements climatiques et leurs répercussions nationales, régionales et locales. Le centre 
a aussi publié un rapport sur les vagues de chaleur et leurs effets sur la santé en 2019.

•	 Le Manitoba appuie également l’Institut international du développement durable, qui a 
publié un rapport sur la planification locale pour l’adaptation aux changements climatiques 
au Manitoba en janvier 2019.

•	 L’Ontario planifie d’entreprendre une évaluation provinciale des répercussions des 
changements climatiques qui identifiera où et comment les changements climatiques sont 
susceptibles d’affecter les collectivités ontariennes, la santé et la sécurité publiques, les 
infrastructures essentielles, l’économie et l’environnement naturel. Le 7 novembre 2019, 
la province a lancé une demande de propositions de services de consultation d’experts pour 
effectuer cette évaluation. 

4.0 ADAPTATION

•	 Le Québec a conclu un accord pour soutenir la collaboration entre le CCSC et Ouranos en 2020.

•	 La Nouvelle-Écosse a obtenu un financement de RNCan pour effectuer une évaluation 
provinciale des risques liés aux changements climatiques. L’évaluation des risques suivra 
une approche qui appuie l’ampleur et la profondeur requises dans l’analyse des risques (y 
compris les répercussions et la capacité d’adaptation), qui reconnaît les incertitudes des 
Néo-Écossais et encourage leur participation et qui assure la pertinence de l’évaluation, de 
même que l’accroissement de son utilité au fil du temps.

•	 Le Nouveau-Brunswick a continué de partager des données climatiques et a appuyé leur 
utilisation à diverses fins comme la cartographie des zones inondables.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a poursuivi sa collaboration avec le Canada et les autres provinces 
de l’Atlantique pour élaborer un nouveau centre régional de services climatiques. L’Île-
du-Prince-Édouard a aussi installé quatre nouveaux marégraphes permanents autour des 
principaux estuaires de la province, dans le cadre d’un système de prévision météorologique 
avancée des ondes de tempête.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a appuyé la collecte et la diffusion d’information afin de quantifier 
l’érosion côtière et a effectué un travail de cartographie et de prévision des zones 
inondables. Terre-Neuve-et-Labrador continue d’exploiter le Climate Data Information 
Portal (portail d’information sur les données climatiques) et a collaboré avec le CCSC et les 
autres provinces de l’Atlantique à l’élaboration d’un nouveau centre régional de services 
climatiques.

•	 Le Yukon et le Northern Climate ExChange du Collège du Yukon continuent l’exécution du Climate 
Change Information and Mainstreaming Program (programme d’intégration des informations sur 
les changements climatiques) ont synthétisé l’information à jour sur les changements climatiques 
au Yukon et ont collaboré à une initiative de surveillance avec le CCSC. 

•	 Le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut collaborent activement avec le CCSC 
pour élaborer un organisme de services climatiques dans le Nord.

RENFORCER LA 
CAPACITÉ ET 
L’EXPERTISE 
RÉGIONALES EN 
MATIÈRE D’ADAPTATION

•	 L’Initiative de collaboration pour l’adaptation régionale des Prairies, un partenariat entre 
les gouvernements de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba et du Canada, a continué 
d’appuyer les décideurs des provinces des Prairies dans leur intervention face aux enjeux 
locaux liés aux changements climatiques et à l’intégration de considérations relatives à 
l’adaptation aux changements climatiques dans les décisions en matière de politiques, 
de planification et d’opérations.  Le travail de l’Initiative comprenait la présentation de 
webinaires sur la valeur des infrastructures naturelles (juin 2019) et les répercussions des 
changements climatiques sur la santé mentale dans les Prairies canadiennes (mars 2019).

•	 Le Canada continue d’appuyer de multiples projets dans le cadre du programme Renforcer la 
capacité et l’expertise régionales en matière d’adaptation (RCERA) et a conclu 18 accords de 
contribution pour des projets sous le programme RCERA. Suite à cela, le Canada alloue 206 
000 $ à l’Association canadienne de l’électricité pour aider les services publics d’électricité à 
créer des plans d’adaptation sectoriels et des ateliers de formation. 

•	 Le Canada fait également preuve de leadership international en matière d’adaptation 
aux changements climatiques à titre de nation convocatrice et de partenaire financier 
(avec une contribution de 7,5 millions de dollars CA) au sein de la Global Commission on 
Adaptation (commission mondiale pour l’adaptation), une initiative internationale de deux 
ans qui vise à rehausser le profil de l’adaptation et à catalyser des solutions. Au cours 
de la première année de la commission, le Canada a participé à la création d’un rapport 
phare et d’un appel à l’action pour l’adaptation (publié ici en anglais : https://gca.org/
global-commission-on-adaptation/report). À présent, au cours de la deuxième année de la 
commission (d’octobre 2019 à octobre 2020), le Canada assume un rôle de leadership dans 
les solutions fondées sur la nature, l’un des huit domaines prioritaires pour l’adaptation 
identifiés par la commission.

•	 La Colombie-Britannique a poursuivi la mise en œuvre de stratégies régionales d’adaptation 
dans des secteurs agricoles clés, en plus de soutenir des ateliers  culturels autochtones et 
des cours universitaires sur l’adaptation climatique.
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4.0 ADAPTATION

•	 Avec l’appui du programme RCERA, l’Alberta collabore avec les collectivités autochtones 
pour rehausser la compréhension et l’échange de savoir au sujet des pratiques autochtones 
traditionnelles de gestion des feux. On anticipe que ces pratiques pourraient servir dans 
des approches de gestion des feux plus élargies. Par l’entremise du programme RCERA, 
l’Alberta appuiera également la formation en adaptation des professionnels. L’Alberta 
soutient le travail et les activités de la Collaboration pour l’adaptation régionale des Prairies, 
ce qui comprend des ateliers régionaux annuels, des forums de recherche et des webinaires. 

•	 La Saskatchewan a poursuivi le travail pour renforcer la résilience au climat en aidant les 
collectivités à se préparer pour les dangers naturels et les situations d’urgence.

•	 Le Manitoba, dans le cadre de la Collaboration pour l’adaptation régionale des Prairies, 
a accordé une aide financière pour un rassemblement des Autochtones au Turtle Lodge 
Central House of Knowledge (maison centrale du Savoir de Turtle Lodge), de la Première 
Nation Sagkeeng, en mars 2019. Les aînés et les jeunes autochtones de partout au 
Manitoba y ont pris part, ainsi que des intervenants occidentaux du domaine du climat, qui 
ont collectivement participé à deux jours de présentations et de discussions traitant des 
perspectives autochtones et occidentales en matière de répercussions climatiques et des 
prochaines étapes collaboratives. 

•	 En mars 2019, le Manitoba et le Canada ont conclu un partenariat dans le cadre du 
programme RCERA afin d’améliorer la formation sur la résilience climatique et répondre 
à d’autres besoins de renforcement de la capacité chez les professionnels et d’autres 
décideurs dans les secteurs des affaires, de la planification, du génie et de l’infrastructure 
et des affaires autochtones dans le Nord. 

•	 L’Ontario a appuyé deux projets afin de renforcer la résilience climatique, les capacités 
et la sensibilisation au sein des collectivités. Le premier projet, en partenariat avec 
l’Université Laurentienne, vise à renforcer la capacité à l’adaptation des Premières Nations 
du Nord de l’Ontario et le deuxième offrira une formation en adaptation aux planificateurs 
professionnels. Ces projets sont financés par le programme RCERA.

•	 Grâce aux programmes s’inscrivant dans le Plan d’action 2013-2020 sur les changements 
climatiques, le Québec permet aux municipalités d’entreprendre des évaluations des risques 
liés aux changements climatiques; offre du financement pour l’infrastructure de gestion 
durable des eaux de pluie; et finance les projets de démonstration qui visent à renforcer 
la résilience des organismes municipaux. En 2019, deux appels de proposition pour 
deux programmes actuels ont été publiés et un nouveau programme lié à l’intégration de 
l’adaptation au changement climatique dans la planification municipale a été lancé.

•	 Grâce à l’appui du programme RCERA, la Nouvelle-Écosse a élargi et amélioré son 
Programme de leadership en matière d’adaptation aux changements climatiques. Le 
programme de leadership consiste en un programme de perfectionnement des compétences 
et de renforcement de la capacité qui vise à aider le gouvernement et les intervenants 
à s’adapter aux changements climatiques. Un composant essentiel de l’expansion du 
programme consiste à obtenir la participation et l’engagement du ministère de la Santé et 
du Mieux-être et du ministère des Communautés, de la Culture et du Patrimoine dans le 
Programme de leadership en matière d’adaptation aux changements climatiques, de même 
qu’à embaucher des coordonnateurs qui collaboreront avec les nouveaux ministères et leurs 
partenaires externes.

•	 Le Nouveau-Brunswick et le Canada se sont associés pour lancer trois projets relevant 
du programme RCERA dans la province, soit :  1) Élaborer du matériel éducatif sur les 
changements climatiques pour les ingénieurs, 2) Établir une communauté de pratique en 
infrastructure naturelle pour les planificateurs, les ingénieurs, les municipalités et les ONG 
et 3) Donner une formation aux professionnels en foresterie pour aider les propriétaires de 
terre à bois à concevoir des plans de gestion forestière qui tiennent compte du climat. 

4.0 ADAPTATION

•	 Avec l’appui du programme RCERA, l’Île-du-Prince-Édouard a lancé un programme de 
stage et de perfectionnement professionnel pour renforcer la capacité d’adaptation chez 
les professionnels locaux et pour appuyer la recherche et la surveillance en matière de 
changements climatiques. De plus, l’Île-du-Prince-Édouard a annoncé un financement 
de 4,8 millions de dollars pour établir le nouveau Centre canadien sur les changements 
climatiques et l’adaptation.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a travaillé à accroître la sensibilisation et à intégrer des 
considérations relatives aux changements climatiques dans le processus décisionnel 
d’intervenants de secteurs public et privé, avec l’appui du programme RCERA. Ceci 
comprend des accords bilatéraux de financement en instance avec des organisations dans 
les secteurs de l’agriculture, des pêcheries, de la foresterie, du tourisme et minier afin de 
diffuser les connaissances sur les changements climatiques et de renforcer la capacité 
du secteur privé à agir. La province travaille aussi à identifier les risques liés aux mines 
industrielles abandonnées qui peuvent être exacerbés par les changements climatiques et à 
élaborer un plan de gestion et d’assainissement pour atténuer ces risques.

•	 Le Yukon et le Canada se sont associés pour 13 projets d’adaptation sur le territoire. Ces 
projets comprennent effectuer une recherche sur l’effet du dégel du pergélisol sur la route 
Dempster et les édifices gouvernementaux, améliorer les connaissances relatives aux 
répercussions des changements climatiques sur les animaux et leurs habitats et évaluer les 
risques liés aux changements climatiques sur les programmes, les services et les ressources 
du gouvernement du Yukon.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont publié le Plan d’action 2019 à 2023 relatif au Cadre 
stratégique sur le changement climatique des T.N.-O pour 2030 en avril 2019. Il s’agit 
du premier de deux plans d’action pour la mise en œuvre du Cadre stratégique sur le 
changement climatique des T.N.-O.pour 2030. 

•	 En 2019, le Nunavut a élaboré un cadre pour établir un comité consultatif de jeunes sur les 
changements climatiques sur le territoire.
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4.2 SOUTENIR LA RÉSILIENCE CLIMATIQUE PAR LES INFRASTRUCTURES

INVESTIR DANS 
L’INFRASTRUCTURE 
POUR ACCROÎTRE LA 
RÉSILIENCE 
CLIMATIQUE

•	 Le Canada a poursuivi son travail avec les provinces et les territoires sur des projets relevant 
du volet pour l’Infrastructure verte du Programme d’infrastructure Investir dans le Canada 
(PIIC). Le Canada a également continué de collaborer avec les gouvernements provinciaux 
et territoriaux, par l’entremise du Conseil canadien des ministres de l’environnement, 
sur un projet traitant des bienfaits des infrastructures naturelles. Dans le cadre de cette 
collaboration, on a entrepris l’élaboration d’un cadre de travail qui aidera à acquérir une 
compréhension commune des principaux termes et concepts liés à l’infrastructure naturelle. 

•	 Dans le secteur des transports, le Canada a approuvé jusqu’à ce jour un financement de 
6 millions de dollars pour des projets sous le Programme de l’évaluation des risques liés 
aux ressources de transport afin de mieux comprendre les risques climatiques pour les 
ressources de transport fédéral et les solutions d’adaptation potentielles qui pourraient être 
employées. 

•	 La Colombie-Britannique a obtenu un soutien du PIIC et de son entente bilatérale intégrée 
avec le Canada pour des projets d’immobilisations qui visent à renforcer la résilience 
climatique. La Colombie-Britannique a aussi annoncé un investissement de 60 millions 
de dollars dans le programme Community Resiliency Investment (investissement dans la 
résilience des collectivités) pour aider les administrations locales et les Premières Nations à 
atténuer la menace que les feux de forêt représentent pour leurs collectivités.

•	 L’Alberta a continué de veiller à ce que la conception des nouveaux projets 
d’immobilisations soit résiliente au climat et conforme aux Technical Design Requirements 
(lignes directrices sur les exigences de conception technique).

•	 La Saskatchewan a assuré un financement supplémentaire pour améliorer le 
fonctionnement, l’entretien et la réhabilitation des barrages. En 2019, il y a eu une hausse 
du budget de la Saskatchewan Water Security Agency (agence de sécurité de l’eau) pour 
permettre d’améliorer le fonctionnement, l’entretien et la réhabilitation des barrages, ainsi 
que l’acquisition de 23 structures. La Saskatchewan finance également la réhabilitation de 
l’infrastructure d’irrigation par l’entremise de l’Irrigation Rehabilitation Program (programme 
de réhabilitation de l’irrigation) et prend des mesures pour l’entretien d’infrastructures 
essentielles dans trois districts d’irrigation. En 2019, le ministère de l’Agriculture s’est 
engagé à investir jusqu’à 16,5 millions de dollars sur cinq ans, dans le cadre de l’Irrigation 
Rehabilitation Program (programme de réhabilitation de l’irrigation) pour couvrir les coûts 
de réhabilitation et le transfert des ressources aux districts d’irrigation. En outre, grâce 
au Critical Infrastructure Program (programme des infrastructures essentielles) financé 
par le Partenariat canadien pour l’agriculture, le ministère de l’Agriculture a distribué 
14,8 millions de dollars aux trois plus importants districts d’irrigation de la province pour 
l’entretien d’infrastructures essentielles présentant un risque élevé de défaillance. À la fin 
de l’exercice financier 2018-2019, grâce à l’Irrigation Rehabilitation Program (programme 
de réhabilitation de l’irrigation) et au Critical Infrastructure Program (programme des 
infrastructures essentielles), le Ministère a assuré un financement approximatif de 17,8 
millions de dollars.

•	 Le Manitoba continue d’investir dans le réseau de contrôle des eaux et les infrastructures 
d’atténuation des inondations. Le but : une meilleure protection des collectivités contre 
les inondations compte tenu la hausse d’événements météorologiques graves. Le Manitoba 
a fait de la construction des canaux de sortie du lac Manitoba et du lac Saint-Martin une 
priorité de premier plan afin de créer une protection contre les inondations. Le projet 
de 540 millions de dollars est partagé avec le gouvernement fédéral et i devrait être 
complété en 2024-2025. Le projet améliorera la protection contre les inondations dans 
les collectivités autour des lacs et contribuera à renforcer le réseau actuel d’infrastructures 
d’atténuation des inondations du Manitoba.

4.0 ADAPTATION

•	  En octobre 2019, l’Ontario a lancé sa première réception de projets dans le cadre du 
volet pour l’Infrastructure verte du PIIC qui investira environ 200 millions de dollars 
de source provinciale et fédérale dans les infrastructures hydrauliques, d’eaux usées et 
d’eaux de ruissellement. La province harmonise également les exigences municipales 
dans les programmes d’infrastructures, y compris le PIIC, à la réglementation ontarienne 
sur le processus de gestion de l’actif municipal. En vertu de cette réglementation, les 
municipalités doivent préparer une politique stratégique de gestion de l’actif avant le 1er 
juillet 2019 et des plans itératifs de gestion de l’actif en 2021, 2023 et 2024, en plus 
d’autres exigences réglementaires qui seront ajoutées progressivement au fil du temps. Les 
politiques stratégiques de gestion de l’actif doivent inclure un engagement de tenir compte, 
entre autres, des occasions d’entreprendre des mesures d’adaptation et d’atténuation pour 
répondre aux répercussions des changements climatiques sur leurs infrastructures. 

•	 Le Québec a lancé un deuxième appel à projets dans le cadre du Programme de soutien aux 
municipalités dans la mise en place d’infrastructures de gestion durable des eaux de pluie à 
la source (PGDEP). 

•	 En avril 2019, la Nouvelle-Écosse et le Canada ont annoncé un investissement de 114 
millions de dollars pour la réhabilitation de 64 kilomètres de terre endiguée et neuf aboiteaux 
(écluses) en préparation à l’élévation du niveau des océans. La Nouvelle-Écosse a également 
approuvé un plan de restauration et de réalignement des digues et entrepris les travaux.

•	 Au Nouveau-Brunswick, toutes les villes et les municipalités les plus à risque ont terminé 
leur évaluation de la vulnérabilité et sont en voie d’achever leurs plans d’adaptation avant 
2020. En outre, Fredericton obtient un financement du Canada pour entreprendre des 
activités d’atténuation et d’adaptation en matière d’inondation. 

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a continué la surveillance des travaux d’un projet novateur de 
stabilisation des plages qui consiste en deux récifs intertidaux faits de grès local. Ce projet 
sert de démonstration pour les essais d’adaptation des collectivités et des zones côtières à 
risque similaires.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a conçu une Optique des changements climatiques afin d’évaluer 
tous les projets approuvés relevant du PIIC. La diffusion de l’Optique des changements 
climatiques est en cours.

•	 Avec l’appui du programme Se préparer aux changements climatiques dans le Nord (PCCN) 
du Canada, le Yukon dirige trois projets qui visent à examiner les répercussions et les 
options d’adaptation liées au pergélisol et aux infrastructures.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest investissent dans des améliorations à la piste de l’aéroport 
d’Inuvik, avec le soutien du Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes 
(FAAC). Les T.N.-O. poursuivent également des travaux dans trois principaux corridors de 
transport et une route toutes saisons. 

•	 Le Nunavut a animé un atelier ministériel afin d’élaborer un plan à long terme pour les 
infrastructures qui tient compte de l’adaptation aux changements climatiques. De plus, 
le Nunavut a poursuivi sa collaboration avec le Canada sur l’exigence de l’Optique des 
changements climatiques, qui doit être terminée pour les projets approuvés qui relèvent du PIIC.
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ÉLABORER DES CODES 
ET NORMES EN 
MATIÈRE DE RÉSILIENCE 
DEVANT LES 
CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES

•	 Le Canada a continué d’élaborer et de publier de nouveaux codes et normes pour la 
construction et les nouveaux édifices par l’entremise de l’Initiative sur les immeubles 
résilients aux changements climatiques et les infrastructures publiques de base du Conseil 
national de recherches Canada (CNR) et le Programme de normes visant à soutenir la 
résilience des infrastructures du Conseil canadien des normes, y compris la phase II de 
l’Initiative de normalisation des infrastructures du Nord (ININ). Une fois codes et normes 
adoptés, ils permettront de renforcer la résilience au climat des édifices, ponts, routes et 
des infrastructures de transport, hydrauliques et des eaux usées du Canada. 

•	 La Colombie-Britannique a conseillé et soutenu le Canada dans ses travaux en cours par 
l’entremise de l’Office of Housing and Construction Standards et par une participation 
active aux comités sur les codes. L’Alberta a offert des conseils sur l’élaboration du Code 
du bâtiment par l’entremise du Comité consultatif provincial-territorial des politiques 
sur les codes. L’Alberta a également accordé la priorité à l’examen des normes en 
matière de travaux publics par l’évaluation des Technical Design Requirements (lignes 
directrices sur les exigences de conception technique) de l’Alberta pour déterminer son 
potentiel à améliorer la résilience aux changements climatiques et afin de contribuer à la 
compréhension du gouvernement du rôle des infrastructures dans les objectifs et initiatives 
plus élargis en matière de changements climatiques. 

•	 Le 1er janvier 2019, la Saskatchewan a intégré des exigences en matière d’efficacité 
énergétique dans le Code national du bâtiment (2015) et le Code national de l’énergie pour 
les bâtiments (2017). Pour appuyer la transition, des ateliers ont été tenus et un guide de 
mise en œuvre a été conçu en collaboration avec des intervenants.

•	 Le Manitoba continue de mettre à jour ses codes et normes de bâtiment, y compris en 
envisageant l’adoption du Code national de l’énergie pour les bâtiments (2017). En 
outre, le Manitoba poursuit son appui aux efforts nationaux pour établir des niveaux de 
performance énergétique plus rigoureux pour les produits de trois secteurs prioritaires (c.-
à-d. les équipements de chauffage des locaux et de l’eau et les fenêtres) de 2019 à 2030 
et au-delà. Le Manitoba a identifié deux produits qui font l’objet de normes minimum de 
performance énergétique : les fournaises à air chaud pulsé au gaz naturel de remplacement 
et les petites chaudières. À l’échelle nationale, le gouvernement du Manitoba continue de 
participer à des comités d’orientation et réglementaires pour présenter la perspective unique 
du Manitoba sur le climat froid.

•	 En mai 2019, l’Ontario a déposé des modifications au Code du bâtiment qui entreront en 
vigueur le 1er janvier 2020 et a animé des webinaires d’échanges pour souligner les mesures 
que les municipalités peuvent prendre pour renforcer la résilience des bâtiments. L’Ontario 
a également participé à des groupes de travail d’experts et donné de la formation sur les 
changements récents au Code, y compris la conservation des eaux et les exigences en 
matière de suffisance structurelle des bâtiments.

•	 Dans une première étape pour élaborer un programme de formation sur l’adaptation aux 
changements climatiques pour les professionnels et les travailleurs en aménagement 
urbain, en génie et en architecture, le Québec financera en 2020 une étude sur les besoins 
en formation et les variables institutionnelles et psychosociales qui limitent ou appuient 
l’inclusion de considérations relatives aux changements climatiques dans leur travail.

4.0 ADAPTATION

•	 La Nouvelle-Écosse a élaboré et révisé des normes pour la construction et l’entretien de 
digues agricoles en fonction de scénarios de projection de la hausse du niveau de la mer 
mis à jour. La Nouvelle-Écosse a aussi évalué les barrages afin d’identifier des améliorations 
à leur gestion dans le cadre d’efforts pour atténuer les risques aux infrastructures.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a révisé le processus d’examen des projets et son processus relatif 
aux marchés publics pour les projets d’infrastructures municipales afin de s’assurer que les 
projets intègrent mieux les considérations relatives aux changements climatiques dans la 
planification et la conception des infrastructures.

•	 Avec l’appui du programme RCERA, l’Atlantic Canada Water and Wastewater Association et 
les provinces de l’Atlantique mettront à jour les lignes directrices régionales pour inclure 
de l’information sur les changements climatiques et donneront une formation spécifique au 
secteur sur les lignes directrices mises à jour.

•	 Le Yukon met en œuvre l’Optique des changements climatiques pour les grands projets 
financés par le gouvernement fédéral.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest et la Northwest Territories Association of Communities ont 
collaboré avec le Canada afin d’élaborer plusieurs normes pour les infrastructures du Nord.

•	 Le Nunavut appuie les efforts du Canada dans le cadre de l’Initiative de normalisation 
des infrastructures du Nord (ININ) et a fait la promotion de l’utilisation de cinq normes 
actuelles. Le Nunavut a également coordonné un atelier de formation pour les responsables 
des infrastructures, en plus de participer à des comités techniques qui conçoivent de 
nouvelles normes conformément à l’ININ.
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4.3 PROTÉGER ET AMÉLIORER LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE DES HUMAINS

ABORDER LES RISQUES 
POUR LA SANTÉ  LIÉS 
AUX CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES

•	 Le Canada a élargi le système d’avertissement et d’intervention en cas de chaleur (SAIC) à 
77 % des régions sociosanitaires du Canada et poursuit ses efforts pour atteindre la cible 
de 80 %. Le Canada a aussi investi 2,6 millions de dollars en appui à huit projets par 
l’entremise du Fonds du programme de maladie infectieuse et de changements climatiques. 
Ces efforts contribueront à aborder les répercussions des risques sanitaires liés aux 
changements climatiques.

•	 Le Canada a investi 3 millions de dollars pour aider le secteur de la santé à se préparer et 
s’adapter aux changements climatiques par l’entremise d’ADAPTATIONSanté, un programme de 
contribution au renforcement des capacités d’adaptation aux changements climatiques sur le 
plan de la santé. Dans le cadre d’ADAPTATIONSanté, dix autorités sanitaires d’un peu partout 
au Canada procèdent à des évaluations des changements climatiques et de la vulnérabilité de la 
santé pour accroître la résilience des systèmes de santé. Le Canada a également entrepris une 
initiative pour acquérir une meilleure compréhension du fardeau économique des changements 
climatiques sur la santé des Canadiennes et Canadiens et le système de santé et continue 
son travail pour établir une orientation fondée sur des preuves sur les seuils de température 
intérieure sécuritaire dans le contexte canadien. De plus, une orientation pour les professionnels 
en santé publique sur l’importance de réduire l’intensité des îlots de chaleur urbains pendant 
l’été afin de protéger la santé des Canadiennes et Canadiens est en cours d’élaboration et 
comportera des outils, des stratégies et des études de cas.

•	 Le Canada appuie l’évaluation et l’élaboration de systèmes provinciaux de surveillance des 
changements climatiques et de la santé en temps réel ou quasi réel afin de mieux éclairer 
les initiatives d’intervention sanitaire. Dans le cadre de ses programmes, le gouvernement 
fédéral rédige et diffuse de l’information de santé relative à la chaleur pour sensibiliser les 
Canadiennes et les Canadiens aux risques sanitaires et présenter des mesures de protection 
fondées sur des preuves. Ce travail est accompli grâce à des partenariats avec des médias 
d’information et par la production et la diffusion de résumés graphiques, la sensibilisation 
dans les médias sociaux, la participation à des événements avec des intervenants et par 
l’éducation et la formation des professionnels de la santé.

•	 De pair avec l’Agence spatiale canadienne, le Canada continue de collaborer avec des 
partenaires fédéraux à la recherche sur des réseaux d’alerte rapide pour les flambées 
épidémiques de maladies à transmission vectorielle à l’aide de données d’observation de la 
Terre. Un travail est aussi en cours pour faire la synthèse des connaissances à jour sur les 
menaces de maladies émergentes entraînées par les changements climatiques, y compris de 
l’information sur la prévention et le contrôle, afin de fournir aux professionnels de la santé 
à tous les échelons du gouvernement les renseignements dont ils ont besoin pour réagir aux 
menaces de maladies.

•	 Les Instituts de recherche en santé du Canada ont financé deux projets dans les Territoires 
du Nord-Ouest et au Nunavut pour aider à traiter de l’insécurité alimentaire liée aux 
changements climatiques dans le Nord. Ces projets d’une durée de quatre ans visent à 
incorporer le Savoir autochtone et les expériences acquises sur le terrain concernant les 
sources d’aliments traditionnels, et à bâtir la capacité pour la recherche multidisciplinaire 
sur le terrain.

•	 Dans le cadre de l’Initiative de collaboration pour l’adaptation régionale des Prairies, un 
partenariat entre les gouvernements de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba et du 
Canada, un webinaire sur les répercussions des changements climatiques sur la santé 
mentale dans les Prairies canadiennes s’est tenu en mars 2019.

•	 La Colombie-Britannique a publié une carte interactive de la qualité de l’air pour sensibiliser 
les gens à la pollution atmosphérique, y compris la fumée des feux de forêt, et à ses risques 
sanitaires. La Colombie-Britannique a également évalué les répercussions sanitaires des 
changements climatiques dans le cadre de l’évaluation stratégique préliminaire des risques 
climatiques provinciaux présentée en juillet 2019, en plus d’être appuyée par Santé Canada 
pour mieux identifier les décès attribuables à la chaleur au Canada.
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•	 La Saskatchewan a poursuivi sa surveillance et son travail de sensibilisation du public sur les 
maladies à transmission vectorielle comme la maladie de Lyme et le virus du Nil occidental. 
Le programme HealthLine (ligne santé) de la Saskatchewan continue de fournir au public 
des conseils concernant les risques sanitaires, les précautions à prendre et les symptômes 
associés à la chaleur extrême.

•	 Le Manitoba continue de diriger le groupe consultatif sur le Système d’alerte et d’intervention 
à la chaleur. Le groupe poursuit le travail de préparation à la chaleur extrême en période 
estivale et d’amélioration continue du système par des réunions d’intervenants.  Le groupe 
continue de grandir à mesure que des ministères gouvernementaux, des fournisseurs de 
service et des ONG partenaires accroissent leur participation à la planification en matière de 
chaleur. Le groupe consultatif améliore constamment la planification à la chaleur extrême par 
des partenariats avec des intervenants fédéraux et locaux.

•	 De plus, le Manitoba, en collaboration avec Santé Canada, le Manitoba a accueilli le troisième 
Canadian Symposium on Wildfire Smoke (symposium canadien sur la fumée de feux de forêt) 
en avril 2019. Le Manitoba a également élaboré des lignes directrices sur la fumée de feu de 
végétation qui sont actuellement au stade d’examen final.

•	 En 2019, le Québec a lancé un cours en ligne ouvert à tous sur la santé et les changements 
climatiques, accompagné d’un livre publié en février 2019. L’objectif de ce programme de 
formation est d’atténuer les répercussions sur la santé de la population en encourageant des 
approches fondées sur des mesures efficaces d’adaptation, de prévention et de préparation 
en matière de changements climatiques.  Le cours ouvert à tous est aussi reconnu (crédits) 
dans la formation des professionnels de la santé (médecins et infirmiers) du Québec. D’autres 
séances sont prévues en 2019 et en 2020. Un projet pilote de système d’alerte d’urgence 
téléphonique a aussi été mené et a donné des résultats concluants.

•	 La Nouvelle-Écosse a mis à jour son plan provincial d’intervention contre la maladie 
transmise par les tiques (Tick Borne Disease Response Plan) pour inclure des composants de 
surveillance et de sensibilisation du public. La Nouvelle-Écosse a entamé les préparatifs pour 
procéder à l’évaluation de l’état de préparation du système de santé et du secteur des soins 
permanents aux changements climatiques.

•	 Le Nouveau-Brunswick a mis en œuvre et appuyé le SAIC à trois niveaux dans l’ensemble 
de la province en 2019, en plus de l’harmoniser aux nouveaux critères d’alerte spécifiques à 
la santé fondés sur des preuves sanitaires et les tendances météorologiques régionales. Des 
chercheurs du Nouveau-Brunswick ont également terminé une étude des répercussions sur la 
santé mentale associées aux événements extrêmes comme le débordement de la rivière Saint-
Jean en 2018 et 2019. Le Nouveau-Brunswick effectue une évaluation de la vulnérabilité et 
des risques pour la santé liés aux changements climatiques dans les établissements de soins 
de santé et dans une collectivité pilote.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a terminé une demande au gouvernement fédéral pour la tenue 
d’une évaluation provinciale des risques liés aux répercussions des changements climatiques 
qui mettra l’accent sur des secteurs mal compris jusqu’ici. Ceci comprend des secteurs de 
la sécurité et de la santé publiques comme la prévention des maladies et la réduction des 
répercussions sur les populations vulnérables. 

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a collaboré avec le Canada pour mettre en place de nouveaux critères 
d’avertissement de chaleur conformément au SAIC et a mis en œuvre un projet d’évaluation 
du fardeau environnemental de la maladie de Lyme.

•	 Le Yukon travaille à la surveillance et à la planification liées aux répercussions sur la santé 
d’événements extrêmes afin d’améliorer les plans d’urgence. Le Yukon a entrepris la collecte 
de données sur les répercussions antérieures sur la santé et l’élaboration d’indicateurs 
pour surveiller les répercussions sur la santé à long terme. La province a aussi formulé des 
recommandations pour répondre aux répercussions des changements climatiques sur la santé, 
avec l’appui du programme canadien PCCN. 

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont élaboré des plans d’évacuation d’urgence pour les 
principaux établissements de santé et ont mené une évaluation des installations d’air 
pur et des abris dans bon nombre de collectivités. Les T.N.-O. ont également achevé une 
évaluation des risques qui a permis d’identifier cinq maladies à transmission vectorielle, y 
compris la maladie de Lyme, à titre de préoccupation prioritaire. 
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SOUTENIR LA SANTÉ 
DES COLLECTIVITÉS 
AUTOCHTONES  

•	 Le Canada a annoncé un financement de 1 million de dollars pour mettre en œuvre la 
Stratégie nationale inuit sur les changements climatiques, élaborée par l’Inuit Tapiriit 
Kanatami, l’organisation inuit nationale qui travaille à protéger et à promouvoir les droits et 
les intérêts des Inuits au Canada. Le Canada continue de faire appel au Ralliement national 
des Métis pour faire progresser le travail sur la santé et les changements climatiques.

•	 En 2018-2019, le Canada a financé 38 projets dans 50 collectivités des Premières Nations, 
dans le cadre du programme de contribution au renforcement des capacités d’adaptation 
aux changements climatiques sur le plan de la santé (PCCAS) Sud, en plus de financer 16 
projets pluriannuels en appui à 20 collectivités dans le cadre du PCCAS pour les collectivités 
du Nord (PCCAS Nord). Un financement a également été accordé aux autorités sanitaires des 
Premières Nations de la Colombie-Britannique. En 2019-2020, 38 projets ont été financés 
par l’entremise du PCCAS Sud et 14 projets pluriannuels ont été financés par le PCCAS Nord. 
Tous ces projets adoptent une approche globale de l’adaptation sanitaire dans un climat 
changeant et aident les Inuits et les Premières Nations à comprendre cette problématique  
et à mener la planification de l’adaptation dans leurs collectivités.

•	 La Colombie-Britannique a investi 9,8 millions de dollars pour aider 76 collectivités et 
52 Premières Nations à atténuer la menace que les feux de forêt représentent pour leurs 
collectivités en améliorant le contrôle des matières combustibles.

•	 En 2019, la Saskatchewan a fait appel à la direction du File Hills Qu’appelle Tribal 
Council (FHQTC) et aux Premières Nations membres afin de mieux comprendre quelles 
seront les répercussions de la stratégie provinciale sur les changements climatiques sur les 
collectivités du FHQTC.

•	 Le Manitoba, dans le cadre de la Collaboration pour l’adaptation régionale des Prairies, a 
accordé une aide financière pour un rassemblement des Autochtones au Turtle Lodge Central 
House of Knowledge (maison centrale du Savoir de Turtle Lodge), de la Première Nation 
Sagkeeng, en mars 2019. Les aînés et les jeunes autochtones de partout au Manitoba 
y ont pris part, ainsi que des intervenants occidentaux du domaine du climat, qui ont 
collectivement participé à deux jours de discussions traitant des perspectives autochtones et 
occidentales en matière de répercussions climatiques et des prochaines étapes collaboratives.

•	 Au Manitoba, plusieurs Premières Nations, conseils tribaux ou autres organisations 
autochtones du Manitoba participent au programme d’adaptation aux changements 
climatiques des Premières Nations de Services aux Autochtones Canada et mènent un 
éventail de projets liés à la résilience climatique (inondation, érosion, évaluation des 
répercussions du changement climatique, etc.).

•	 Terre-Neuve-et-Labrador fournit toujours une aide financière au programme SmartICE, une 
entreprise sociale qui procure des services de surveillance de la glace de mer en couplant 
les connaissances traditionnelles des Inuits et la technologie. SmartICE a l’intention de 
commercialiser son instrument prototype pour mesurer l’épaisseur de la glace de mer et 
établir un centre de production technologique exploité par de jeunes Inuits.

•	 Le Nouveau-Brunswick a achevé une évaluation de la vulnérabilité au changement 
climatique et un plan d’adaptation pour la Première Nation de Kingsclear et entreprend  
la même initiative pour les Premières Nations d’Eel River Bar et de St. Mary’s.

•	 Avec l’appui du Canada, le Yukon a continué de lancer deux projets en partenariat avec 
les Premières Nations pour évaluer les effets des changements climatiques sur les régimes 
alimentaires traditionnels et la répercussion des changements glaciaires sur le saumon.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont contribué au Comité d’adaptation des changements 
climatiques des Territoires du Nord-Ouest en tant que membre consultatif. En 2019, le 
comité a présenté des recommandations d’affectation des fonds au Canada relativement aux 
propositions des programmes de financement de CACN et du PCCAS. 

•	 Le Nunavut a participé au Comité régional d’adaptation aux changements climatiques du 
Nunavut lequel a été créé en appui du processus d’examen des propositions pour le CACN 
et des programmes sur les changements climatiques et l’adaptation du secteur de la santé. 
En 2018-2019, le comité a reçu 18 propositions et financé neuf nouveaux projets.

4.0 ADAPTATION

4.4 SOUTENIR LES RÉGIONS PARTICULIÈREMENT VULNÉRABLES

INVESTIR DANS 
L’INFRASTRUCTURE 
RÉSILIENTE POUR 
PROTÉGER LES RÉGIONS 
VULNÉRABLES  

•	 Le Canada continue de financer des projets en vertu d’Investir dans le Canada (PIIC), du 
Fonds d’atténuation et d’adaptation en matière de catastrophes (FAAC) et de l’Initiative 
d’adaptation des transports dans le Nord (IATN). Dans le cadre de l’IATN, 15 projets étaient 
en cours en 2019, dont des études comprenant des sites dans chacun des territoires.

•	 La Saskatchewan a instauré la Emergency Planning Act (Loi sur la planification des urgences), 
laquelle oblige les collectivités à élaborer des plans capables de faire face aux menaces de 
feux de forêt et autres urgences. 

•	 Le Manitoba continue d’investir dans le réseau de contrôle des eaux et les infrastructures 
d’atténuation des inondations afin d'améliorer la protection des collectivités contre les 
inondations, compte tenu de la gravité accrue des phénomènes météorologiques.  On prévoit 
que le projet des canaux de sortie du lac Manitoba et du lac Saint-Martin devrait être terminé 
en 2024-2025.

•	 Infrastructure Manitoba conçoit et construit des ponts et des traverses de manière sélective, et 
ce, selon les normes hydrauliques les plus élevées. Un examen des normes conceptuelles des 
ponts tenant compte des changements climatiques et d’inondations plus importantes est en 
cours.

•	 La Nouvelle-Écosse a obtenu un financement de 50 millions de dollars dans le cadre du 
FAAC pour l’amélioration des terres endiguées afin de protéger les collectivités, les sites 
patrimoniaux, les sites culturels, l’infrastructure économique et les terres agricoles le long du 
système de digues. 

•	 Le Nouveau-Brunswick a modernisé sa Loi sur l’urbanisme et sa Loi sur les municipalités pour 
y inclure la capacité à satisfaire les besoins des administrations locales et leurs priorités en 
matière d’adaptation climatique et d’atténuation.

•	 Le Yukon évalue la vulnérabilité des édifices gouvernementaux reposant sur du pergélisol 
et élabore des plans d’action propres aux édifices afin d’atténuer et s’adapter à la fonte du 
pergélisol, et ce, appuyé par le gouvernement fédéral.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest mettent au point des cartes de déplacement des surfaces pour 
les collectivités, en commençant par une collectivité pilote, aux fins d’une utilisation par des 
utilisateurs techniques finaux et appuyer la cartographie des risques et des décisions matière 
de planification des communautés, le tout lié à une adaptation aux changements climatiques.

•	 Le Nunavut continue d’identifier les préoccupations liées au pergélisol et met en œuvre des 
mesures d’adaptation. En 2019, les travaux ont inclus une surveillance du pergélisol autour 
d’une nouvelle route d’accès au parc territorial Kugluk, et un camp dans la nature de trois 
jours pour des jeunes pour échanger des connaissances avec des aînés et en apprendre plus à 
propos des changements climatiques, le pergélisol et l’environnement changeant du parc.
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4.0 ADAPTATION

ENCOURAGER LA 
SURVEILLANCE 
COMMUNAUTAIRE PAR 
LES PEUPLES 
AUTOCHTONES  

•	 En 2018-2019, le Canada a financé 63 projets dans le cadre du Programme de surveillance 
du climat dans les collectivités, et 10 nouveaux projets ont été approuvés pour 2019-2020. 
Le programme a également établi des structures de gouvernance fondées sur les distinctions 
en appui des décisions de financement des projets pour 2019-2020. 

•	 La Colombie-Britannique poursuit l’élaboration d’un réseau d’observateurs locaux de 
l’environnement en partenariat avec les autorités sanitaires des Premières Nations de la 
Colombie-Britannique. En 2018-2019, la province a aussi financé six programmes en vertu 
du Programme de surveillance du climat.

•	 L’Alberta élabore un Indigenous Climate Change Observation Network (Réseau d’observation 
autochtone du changement climatique) aux fins de mobiliser le Savoir autochtone pour 
surveiller les changements climatiques, guider la résilience aux changements climatiques et 
planifier une adaptation au niveau communautaire, local, régional et provincial. 

•	 La Saskatchewan a participé au Forum de surveillance du climat dans les collectivités 
du Canada central. Le forum visait à promouvoir l’acquisition de connaissances, des 
discussions et des commentaires sur les projets de surveillance du climat dans les 
collectivités de l’Alberta, de la Saskatchewan et du Manitoba par les Premières Nations, les 
Métis et autres organisations.

•	 Le Manitoba va de l’avant avec les principes d’une gestion partagée afin de garantir la 
durabilité de la vie sauvage et des populations de poissons. En mars 2019, un projet-pilote 
de développement de pratiques de gestion partagée de la Première Nation de Skownan du 
lac Waterhen a été annoncé.

•	 En ce moment, le Nouveau-Brunswick appuie le développement et la surveillance 
d’indicateurs culturels appropriés en matière de changements climatiques à Neqotkuk 
(Premières Nations Tobique).

•	 Terre-Neuve-et-Labrador continue de mettre en œuvre son programme de surveillance 
et d’érosion côtière. Cela inclut une expansion du programme qui intègre toutes les 
collectivités de la région gouvernementale de Nunatsiavut, et continue de mettre l’accent 
sur les zones à fortes concentrations de peuples autochtones, comme à la Baie St-Georges.

•	 Le Yukon mène trois projets CACN en partenariat avec les Premières Nations sur  
tout le territoire.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest comptent plusieurs projets en cours, dirigés par les 
collectivités autochtones et financés dans le cadre du programme de surveillance du climat 
dans les collectivités autochtones de RCAANC.

•	 Le Nunavut établit un programme de surveillance de l’épaisseur de la glace de mer, le 
SmartICE, à Arctic Bay. Il permettra à l’industrie touristique de s’adapter à l’incertitude liée 
aux conditions changeantes de la glace de mer découlant des changements climatiques. En 
2019, on a retenu les services d’un exploitant SmartICE à Arctic Bay.

4.0 ADAPTATION

RENFORCER LA 
RÉSILIENCE 
CLIMATIQUE DANS  
LE NORD  

•	 Le Canada a poursuivi son programme Se préparer aux changements climatiques dans le 
Nord (CACN), lequel a financé 92 projets en 2018-2019 et en a approuvé 10 nouveaux 
pour 2019-2020. Le programme a soutenu des comités de gouvernance régionaux et la 
mise en œuvre de projets dans les collectivités, permettant de renforcer les connaissances 
régionales pour traiter des besoins d’adaptation. 

•	 L’Ontario a annoncé un investissement de 6 millions de dollars pour remplacer le barrage du 
lac Tilden dans la région de North Bay. 

•	 Le Québec a accordé un contrat au Centre d’études nordiques de l’Université Laval afin 
d’élaborer des cartes et de l’information à propos des caractéristiques du pergélisol au 
Nunavik. Le projet vise à appuyer les acteurs locaux dans l’aménagement du territoire 
urbain et adopter les meilleures solutions pour différents types de bâtiment à être restaurés 
ou construits.

•	 Le Québec a annoncé une contribution de 1,5 million de dollars répartis sur cinq ans pour la 
création d’une chaire de recherche sur le pergélisol, cela afin de permettre le développement 
d’une expertise à long terme et la mise en œuvre de solutions liées à l’adaptation.  

•	 Le travail se poursuit dans les Territoires du Nord-Ouest afin d’améliorer les connaissances sur 
les effets actuels du dégel du pergélisol sur les environnements bâtis et naturels, y compris 
des collaborations avec des établissements universitaires et d’autres gouvernements afin de 
diriger les efforts de recherche vers les domaines où les besoins sont les plus pressants.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut ont obtenu des fonds dans le cadre du 
programme CACN du Canada pour des projets visant à renforcer la résilience et l’adaptation 
face à l’évolution du climat.
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4.0 ADAPTATION

4.5 RÉDUIRE LES DANGERS LIÉS AU CLIMAT ET LES RISQUES DE CATASTROPHE

INVESTIR DANS 
L’INFRASTRUCTURE 
POUR RÉDUIRE LES 
RISQUES DE 
CATASTROPHES

•	 Le Canada continue d’investir dans l’infrastructure pour réduire les risques de catastrophes 
grâce au FAAC. La pleine application, en vertu de la première phase d’acceptation de 
projets du FAAC, s’est terminée en janvier 2019 et l’annonce des projets approuvés a 
commencé en mars 2019.  Les ministres fédéral, provinciaux et territoriaux responsables 
de la gestion des urgences se sont mis d’accord sur un nouveau cadre de sécurité civile 
pour le Canada qui vise à renforcer la résilience en améliorant l’évaluation des risques, 
la prévention, l’intervention et la reprise relativement aux urgences liées aux conditions 
météorologiques et aux catastrophes naturelles. Par l’entremise du Conseil canadien des 
ministres de l’environnement, le Canada a aussi commencé à élaborer une orientation 
en matière de pratiques exemplaires pour mener des évaluations des risques liés aux 
changements climatiques entre les gouvernements, et ce, en collaboration avec toutes les 
provinces et tous les territoires.

•	 La Colombie-Britannique a complété sa première évaluation provinciale des risques liés au 
climat, et elle a été publiée en juillet 2019. 

•	 Le Manitoba a établi le Fonds en fiducie pour la conservation de 102 millions de dollars, 
axé sur la conservation des écosystèmes, la mise en valeur des infrastructures naturelles, 
le renforcement des stratégies d’atténuation de la sécheresse et des inondations et 
l’adaptation à l’évolution du climat, dont les premiers projets ont été annoncés en avril 
2019. Le Manitoba a aussi mis en place le Programme d’intendance agricole des bassins 
hydrographiques (GROW) lequel soutient l’amélioration des biens et services écologiques sur 
les terres privées afin d’aider à réduire les inondations et améliorer la qualité de l’eau et la 
gestion des nutriments. Les premiers projets ont été annoncés en octobre 2019. 

•	 En 2019, la Saskatchewan a approuvé deux projets en vertu du FAAC. Un permettra 
d’apporter des améliorations au corridor de l’autoroute 55 pour atténuer les dangers 
d’inondations et prévenir la fermeture de routes, et l’autre aidera à atténuer les feux de 
forêt à travers la province. La Saskatchewan continue aussi ses travaux de gestion du 
combustible dans la forêt provinciale ainsi que la préparation d’avant-projets opérationnels 
contre les feux de forêt pour les collectivités en milieu périurbain classés comme faisant 
face à des risques modérés à élevés.

•	 L’Ontario a annoncé un examen du Programme d’aide aux municipalités pour la reprise 
après une catastrophe pour encourager les municipalités à reconstruire les infrastructures 
endommagées par des inondations de manière à résister aux phénomènes météorologiques 
extrêmes. Suite à cet examen, l’Ontario a annoncé le lancement d’un projet pilote d’un 
million de dollars pour que les municipalités s’assurent que leurs infrastructures sont 
résilientes face aux phénomènes météorologiques extrêmes.

•	 Le Québec continue d’offrir une aide financière aux municipalités dans le cadre du Cadre 
pour la prévention de sinistres. L’aide servira à effectuer des analyses de risques, identifier 
des solutions et réaliser des travaux préventifs et d’atténuation comme la construction 
d’infrastructures de protection. 

•	 Le Nouveau-Brunswick a continué d’incorporer de futures considérations relatives aux 
changements climatiques dans ses prises de décisions concernant le remplacement ou la 
réparation d’infrastructures provinciales suite à des catastrophes. 

•	 L’Île-du-Prince-Édouard poursuit ses travaux d’évaluation des risques aux infrastructures 
côtières, se concentrant sur les routes publiques, les ponts, les bâtiments et autres actifs. 
Grâce au soutien du PNAC fédéral, la province a terminé la sélection de sites pour la 
planification de l’adaptation de quatre sites d’infrastructures à risque. 

•	 Grâce au programme FireSmart tout au long de 2019, le Yukon a poursuivi ses efforts pour 
réduire les risques aux infrastructures suite aux feux de forêt.

4.0 ADAPTATION

FAVORISER 
L’ADAPTATION DANS 
LES RÉGIONS CÔTIÈRES  

•	 Le Canada a publié le Cadre pour l’incorporation de considérations sur les changements 
climatiques dans les évaluations des stocks de poissons, un rapport du Secrétariat canadien 
de consultation scientifique, fournissant ainsi une analyse des stocks de poissons existants. 
Ce rapport prend en compte les variables climatiques, océanographiques et écologiques et 
propose un cadre d’évaluation conceptuel des risques pour incorporer les préoccupations 
liées aux changements climatiques dans la formulation de conseils scientifiques visant 
l’évaluation des stocks de poissons des pêcheries.

•	 Le Canada a financé 17 projets de recherche dans le cadre du Programme des services 
d’adaptation aux changements climatiques en milieu aquatique (PSACCMA). En outre, 
le Canada a lancé un nouveau site Web pour le PSACCMA, y compris une campagne 
d’information axée sur l’acidification des océans. 

•	 Le Canada est à formaliser des activités de surveillance de la chimie de mer dans le cadre 
du développement du Programme national de surveillance de la chimie des océans et une 
première réunion a eu lieu en mai 2019.

•	 La Colombie-Britannique poursuit la cartographie de ses plaines inondables la région des 
basses-terres continentales et a instauré deux nouveaux projets de mise en œuvre d’une 
adaptation régionale à Delta. 

•	 L’Ontario continue de participer au comité directeur du projet Adapting to the Future Storm 
and Ice Regime in the Great Lakes (S’adapter au futur régime de tempêtes et de glace dans 
les Grands Lacs).

•	 Le Québec a continué de mettre en œuvre le projet Résilience côtière visant à réduire la 
vulnérabilité des collectivités et des écosystèmes côtiers à l’érosion côtière.

•	 La Nouvelle-Écosse a adopté la Coastal Protection Act (loi sur la protection côtière) qui 
définit une zone côtière dans laquelle les nouveaux aménagements seront gérés de manière 
à réduire la vulnérabilité aux répercussions de la hausse du niveau de la mer et des ondes 
de tempête et à protéger les écosystèmes côtiers sensibles.  

•	 Le Nouveau-Brunswick et le Canada investissent 1,14 million de dollars dans deux projets 
de cartographie des zones inondables côtières et intérieures afin d’aider à prédire les 
répercussions de l’inondation sur les collectivités et dans la prise de décisions.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a poursuivi le développement d’une cartographie des zones 
inondables à l’échelle de la province et l’évaluation des dangers côtiers des infrastructures 
publiques, et ce, avec l’appui du Programme national d’atténuation des catastrophes 
(PNAC) de Santé publique Canada. L’Île-du-Prince-Édouard continue d’appuyer les 
municipalités au moyen de ressources d’adaptation partagées, y compris le Coastal 
Community Adaptation Toolkit (trousse d’adaptation pour les collectivités côtières).

•	 Terre-Neuve-et-Labrador continue de participer au Groupe de travail sur la gestion des 
zones côtières de la Plateforme canadienne d’adaptation aux changements climatiques et 
mène actuellement des travaux dans le cadre du Coastal Erosion and Monitoring Program 
(Programme de surveillance et d’érosion côtière) pour identifier les taux d’érosion et 
d’accrétion du littoral; déterminer les processus de changement côtier; et délimiter les 
zones à haut risque.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont terminé un projet visant à identifier et à évaluer 
les dangers d’érosion côtière affectant Tuktoyaktuk et à élaborer un plan de mesures 
d’atténuation de l’érosion côtière.

•	 Le Nunavut collabore avec l’Université de Dalhousie sur un projet de restauration côtière 
afin de comprendre et répondre aux répercussions de l’utilisation accrue de ressources, du 
développement et des changements climatiques sur les cours d’eau de l’Arctique.
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4.0 ADAPTATION

•	 Le Canada a continué d’élaborer et de moderniser les cartes d’inondation et d’évaluer 
et L’Ontario a nommé un conseiller spécial en matière d’inondations pour fournir de 
l’orientation sur les moyens de réduire les répercussions des inondations et permettre 
aux collectivités de s’en remettre rapidement. La province a aussi lancé une initiative qui 
permet aux propriétaires de maisons de faire une demande en ligne pour un permis de 
travail afin de réparer les berges érodées, et a inauguré un nouvelle page Web du Centre 
de contrôle des eaux de surface avec accès à des messages d’alerte précoces en cas 
d’inondations. Le gouvernement étudie les données de l’analyse contenues dans le rapport 
du conseiller spécial soumis le 31 octobre 2019.  De plus, le règlement de planification 
de la gestion de l’actif municipal stipule que les municipalités doivent préparer un plan 
de gestion de l’actif pour leurs infrastructures principales (eau, eaux de ruissellement, 
eaux usées, routes, points et ponceaux d’ici le 1er juillet 2021. Grâce à ces plans, les 
municipalités sont obligées de soumettre un rapport sur les niveaux de service associés 
à des groupes d’utilisateurs ou zones municipales protégées des inondations, y compris 
l’étendue de la protection fournie dans le cadre du système de gestion des eaux de 
ruissellement.

•	 En réaction aux importantes inondations survenues en 2019, le Québec a commencé à 
préparer un plan d’action qui vise à limiter l’exposition des personnes et des propriétés aux 
inondations potentielles, tout en mettant de l’avant des solutions durables.  

•	 Le Québec poursuit son programme INFO-Crue qui élabore des outils de modélisation 
numériques capables de créer des modèles informatiques du comportement des rivières 
en appui des municipalités dans le marquage de leurs zones inondables. En 2019, le 
programme a complété la fin du projet pilote visant à développer toutes les méthodes et 
procédures et a installé cinq nouvelles stations hydrométriques.

•	 Le Nouveau-Brunswick a effectué des travaux à l’isthme Chignecto, un corridor commercial 
essentiel reliant le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Écosse, pour identifier de futures 
élévations d’inondations et des critères conceptuels connexes pour les digues.

•	 En 2019, la Nouvelle-Écosse a renouvelé son engagement envers le Flood Risk 
Infrastructure Investment Program (programme de financement pour l’atténuation des 
risques d’inondation), programme qui appuie les municipalités dans l’évaluation des risques 
liés à des inondations, élabore des plans de mesures d’atténuation des inondations et 
investit dans des infrastructures réductrices de risques d’inondation.

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a poursuivi le développement d’une cartographie des zones 
inondables à l’échelle de la province et une évaluation des dangers côtiers des 
infrastructures publiques, et ce, avec l’appui du PNAC du Canada.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador a poursuivi les études de cartographie et les prévisions des zones 
inondables découlant des changements climatiques et continué d’exploiter le Hurricane 
Season Flood Alert System (système d’avertissements des inondations de la saison des 
ouragans) afin de fournir des préavis de précipitations et d’inondations.

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont élaboré une analyse de rentabilisation de la cartographie 
des plaines inondables dans et autour de neuf collectivités. 

4.0 ADAPTATION

•	 Grâce à une aide financière du Canada, les Territoires du Nord-Ouest poursuivent le travail 
avec le hameau de Tuktoyaktuk pour déplacer des maisons menacées par l’érosion côtière.

•	 Le Nunavut a rédigé un rapport sommaire de l’Atelier panterritorial du Nord de 2017-
2018 à propos de la cartographie des risques sur le pergélisol et l’a publié sur le site Web 
de Northern Adaptation. Le Nunavut a aussi incorporé des concepts de cartographie des 
dangers dans le matériel de formation pour la planification municipale et les administrateurs 
des terres, ainsi que pour son manuel interne de conception et de normes relatives aux 
lotissements.

RENFORCER DES 
EFFORTS CONSACRÉS  
À LA PROTECTION 
CONTRE LES 
INONDATIONS

•	 de traiter les risques d’inondation dans le cadre du Programme national d’atténuation des 
catastrophes (PNAC), finançant 109 projets en 2019 pour un coût total de 21 millions de 
dollars. Dans le cadre du PNAC (2015-2020), 1,8 million de dollars ont été consacrés à des 
campagnes d’activités de sensibilisation du public. Pour soutenir cette démarche, le Canada 
a lancé la campagne de marketing Prévention Inondation visant à indiquer aux propriétaires 
de maisons canadiens comment se préparer aux inondations et protéger leurs maisons.  

•	 Le Canada a continué de faire appel à la science en matière de modélisation hydrologique 
en appui des prises de décision liées à la gestion des inondations. Présentement, le 
Canada s’apprête à publier les documents suivants intitulés « Procédures hydrologiques 
et hydrauliques fédérales pour la délimitation des plaines inondables », « Federal 
Geomatics Guidelines for Flood Mapping » (guide d’orientation fédéral en géomatique sur 
la cartographie des zones inondables) et « Bibliographie des meilleures pratiques et des 
références concernant l’atténuation des inondations ».

•	 La Colombie-Britannique a continué à administrer et financer les projets d’infrastructures 
d’atténuation des inondations dans le cadre du PNAC, du Community Emergency 
Preparedness Fund (fonds de préparation d’urgence des collectivités) et des subventions 
de Colombie-Britannique pour la gestion des urgences. Grâce à ces mécanismes de 
financement, la Colombie-Britannique a participé à hauteur de 10,3 millions de dollars 
dans 45 projets d’infrastructures d’atténuation des inondations totalisant un coût de 19,7 
millions de dollars. Ceux-ci incluent des atténuations d’inondations structurales et non 
structurales ainsi que des études cartographiques et de modélisation.

•	 En 2019, l’Alberta comptait 30 projets dans le cadre du PNAC. Parmi eux, on note 
des études cartographiques sur les inondations et huit études PNAC menées par des 
municipalités portant sur l’évaluation des risques, des plans de mesures d’atténuation 
d’inondations, une station de surveillance du flux des eaux et de l’enseignement sur les 
inondations. De plus, un outil d’évaluation des dommages causés par les inondations 
provinciales a été utilisé dans le but d’évaluer les dommages directs et indirects pour une 
variété de fréquences dans 19 collectivités de l’Alberta. En 2019, l’Alberta a partagé les 
coûts liés à 15 projets d’atténuation d’inondations pour un total approximatif de 43 millions 
de dollars. 

•	 La Saskatchewan Water Security Agency (agence de sécurité de l’eau) et le Canada ont fait 
progressé et partagé les coûts d’une cartographie de plaines inondables dans jusqu’à 20 
collectivités, chacun contribuant 500 000 dollars.

•	 En mai 2019, le Manitoba a complété la cartographie des zones d’inondation de bassins 
hydrographiques prioritaires dans la rivière Assiniboine, dans le courant dominant de la 
rivière Souris et le bassin hydrographique de Whitemud. Grâce au soutien du PNAC, le 
Manitoba a poursuivi les efforts pour traiter des déficiences électriques et structurelles 
à la station de pompage de la rue James à Morris, au Manitoba. Le Manitoba a aussi fait 
une demande de financement dans le cadre du PNAC pour entreprendre une cartographie 
des zones inondables des rivières Whitemud et Seine. Le Manitoba continue de soumettre 
des rapports et fournir de l’information sur les prévisions des niveaux des eaux et le 
fonctionnement des principales structures de protection contre les inondations provenant  
du Centre de prévision des régimes fluviaux.
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5.0 TECHNOLOGIE PROPRE, INNOVATION ET EMPLOIS

5.1 RENFORCER L’INNOVATION PRÉCOCE 

APPUYER LE 
DÉVELOPPEMENT 
TECHNOLOGIQUE AU 
STADE PRÉCOCE

•	 Le Canada, de concert avec Breakthrough Energy Coalition, organisme dirigé par des 
investisseurs mondiaux influents, notamment Bill Gates, et le soutien additionnel de 
la Banque de développement du Canada, a lancé Solutions énergétiques novatrices 
Canada (SENC). Le premier projet de son genre en vertu du Programme d’innovation 
énergétique du Canada, SENC allouera jusqu’à 40 millions de dollars pour aider des firmes 
canadiennes à développer et commercialiser des technologies énergétiques propres avec le 
potentiel de réduire considérablement les émissions de gaz à effet de serre (0,5 Gt/année 
mondialement).  

•	 Impact Canada a lancé deux nouveaux défis : l’Initiative autochtone pour réduire la 
dépendance au diesel, laquelle appuie les solutions d’énergie propre axées sur les 
collectivités afin de réduire l’utilisation du diesel; et le Défi Plein potentiel, pour accélérer 
le processus entre le laboratoire et le marché des innovations les plus prometteuses 
relatives aux batteries qui sont fabriquées au Canada.

•	 Canada a également poursuivi la mise en œuvre de son Programme de croissance propre, 
un investissement de 155 millions de dollars.  Tous les fonds pour le programme ont été 
alloués parmi 50 projets sélectionnés.

•	 Le Canada a lancé trois nouveaux programmes en vertu de la Stratégie nationale sur le 
logement en appui de projets de démonstration et de solutions laboratoires. 

•	 Le Canada a aussi élaboré une approche stratégique pour la recherche fédérale en matière 
d’énergie en vertu du Programme de recherche et de développement énergétiques et le 
Programme d’innovation énergétique. Le nouveau plan inclut des missions ciblées qui 
reflètent les commentaires reçus des Canadiens au moyen du dialogue Génération Énergie 
et qui sont maintenant formulés dans la vision Avenir énergétique du Canada.  

•	 En vertu du Programme d’innovation énergétique, le Canada et l’Alberta ont lancé le 
Réseau canadien d’innovation pour la réduction des émissions dans le but de renforcer la 
capacité technologique de tester les émissions pour l’industrie pétrolière et gazière. 

•	 Le programme Small Business Venture Capital Tax Credit (crédit d’impôt sur le capital 
de risque des petites entreprises) de la Colombie-Britannique continue d’offrir un crédit 
d’impôt de 30 % aux investisseurs résidents de la Colombie-Britannique. La portion du 
programme en appui de technologies propres alloue un placement en actions annuel de 25 
millions de dollars.

•	 La Colombie-Britannique a aussi poursuivi sa Technology Strategy (stratégie technologique 
BC Tech), un fonds BC Tech Fund de 100 millions de dollars et un Cement Low Carbon 
Fuel (carburant à faible émission de carbone dans l’industrie du ciment) de 27 millions 
de dollars en 2018-2019. La Colombie-Britannique a également établi une Emerging 
Economy Task Force and Innovation Commission (Groupe de travail sur l’économie 
émergente et commission sur l’innovation) pour envisager et proposer des options de 
politiques gouvernementales afin de faire face à la nature changeante des entreprises et de 
la société, du fait des technologies transformatrices et de l’innovation.

•	 En mars 2019, Emissions Reduction Alberta a accordé 100 millions de dollars de 
financement à 16 projets en vertu du défi BEST (biotechnologie, électricité et transport 
durable). Ces projets, évalués à environ 430 millions de dollars, incluent des installations 
éoliennes et solaires d’utilité publique, des investissements dans la technologie et 
l’infrastructure de véhicules électriques ainsi que des projets bioénergétiques. Les 
projets ont la possibilité d’une réduction d’émissions annuelle de 2,5 millions de tonnes 
cumulatives d’équivalent CO2 d’ici 2030. Les partenaires de financement comprennent 
tous les ordres de gouvernement, du capital privé, du capital-risque et des organismes à 
but non lucratif.

4.0 ADAPTATION

SOUTENIR 
L’ADAPTATION DANS 
LES COMMUNAUTÉS 
AUTOCHTONES 

•	 Le Canada a continué le Programme d’adaptation aux changements climatiques des 
Premières Nations, lequel a appuyé 73 projets en 2018-2019 et 17 nouveaux projets 
approuvés pour 2019-2020 dans les collectivités autochtones afin de les protéger des 
dangers liés au climat. 

•	 Le Canada a poursuivi son projet d’inventaire de gestion des urgences des populations 
autochtones pour recueillir des données sur les risques et capacités de gestion des urgences 
dans les collectivités autochtones. Le projet a commencé le déploiement national dans 
toutes les collectivités autochtones en janvier 2019 et s’est concentré sur l’engagement et 
la diffusion.

•	 La Colombie-Britannique a aidé le Canada à identifier des projets pour le Programme 
d’adaptation aux changements climatiques des Premières Nations, dont des pratiques de 
brûlage autochtones traditionnelles destinées à réduire les risques de feu de forêt. De 2018 
à 2019, le programme a financé 19 projets en Colombie-Britannique, une valeur de 1,8 
million de dollars.

•	 La Saskatchewan s’est associée avec le File Hills Qu’Appelle Tribal Council pour s’impliquer 
avec ses 11 Premières Nations membres. Le rapport sur les implications des parties 
prenantes a été remis au ministère de l’Environnement au printemps 2019. 

•	 En 2019, le Manitoba a complété tous les projets de reconstruction liés au programme 
Opération retour au foyer. Le Canada et le Manitoba ont fait d’importants investissements 
dans quatre collectivités en vertu du programme Opération retour au foyer pour reconstruire 
des foyers et autres infrastructures communautaires endommagés par les inondations de 
2011 et des inondations antérieures. 

•	 L’Ontario a annoncé un investissement de six millions de dollars pour remplacer le 
barrage du lac Tilden dans la région de North Bay. Agir dès maintenant pour remédier au 
vieillissement des infrastructures des cours d’eau permettra à la province de maintenir 
des niveaux d’eau sécuritaires, réduire les risques aux Ontariens, à leurs propriétés et à 
l’environnement naturel du nord de l’Ontario.

•	 En 2019, le Nouveau-Brunswick a collaboré avec les Premières Nations de St. Mary’s et Eel 
River Bar à l’élaboration de leurs évaluations de la vulnérabilité.

•	 Le Yukon poursuit son partenariat avec les gouvernements autochtones et les organisations 
des collectivités pour renforcer les efforts d’adaptation et permettre le partage des 
informations dans le cadre du Comité des changements climatiques du Yukon. 

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont continué de guider à l’élaboration d’un programme 
communautaire de cartographie des risques axé sur l’instabilité du sol, les inondations, 
les feux de forêt et l’érosion côtière ou fluviale. La compilation d’informations sur les 
changements climatiques et environnementaux pour les collectivités a été mise de l’avant et 
créera un inventaire en ligne en appui du programme. 

•	 Le Nunavut continue d’appuyer le processus d’examen des propositions pour le CACN 
du Canada (volet communautaire) et les programmes sur le changement climatique et 
l’adaptation du secteur de la santé. Pour 2018 à 2019, 18 propositions de projet ont été 
reçues et neuf nouveaux projets ont été financés sur l’ensemble du territoire.
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5.0 TECHNOLOGIE PROPRE, INNOVATION ET EMPLOIS

5.2 ACCÉLÉRER LA COMMERCIALISATION ET LA CROISSANCE 

ACCÈS AUX 
PROGRAMMES 
GOUVERNEMENTAUX 

•	 Le Carrefour de la croissance propre du Canada a signé des protocoles d’entente 
avec la Colombie-Britannique, l’Alberta et Diversification de l’économie de l’Ouest 
Canada pour permettre le partage systématique d’informations et une collaboration 
intergouvernementale aux fins d’aider à soutenir les activités axées sur les technologies 
propres. En outre, le Canada, de concert avec MaRS Discovery District, sonde de petites 
entreprises de technologie propre à travers le pays afin de mieux comprendre leur 
investissement, leur financement, leurs compétences, leurs besoins d’accès au marché et 
leurs défis.

•	 L’Unité des innovations propres a conclu un protocole d’entente avec le Carrefour de 
la croissance propre du Canada aux fins de rationaliser la prestation du soutien fédéral 
pour les innovateurs de technologies propres basés en Alberta et améliorer l’échange 
d’informations entre les niveaux de gouvernement concernant les projets liés à la 
technologie propre.

•	 Le Québec a annoncé un investissement allant jusqu’à 50 millions de dollars de son 
budget en 2018-2019 pour améliorer l’accès au financement des entreprises du Québec 
dans le secteur des technologies propres.

ACCROÎTRE LE SOUTIEN 
AU PERFECTIONNEMENT 
ET À LA 
COMMERCIALISATION 
DES TECHNOLOGIES 
NOVATRICES

•	 Le Canada a continué de financer la division des technologies propres de la Banque de 
développement du Canada et a engagé 173,2 millions de dollars dans les placements en 
actions et les dettes subordonnées depuis le lancement du programme en janvier 2018. Le 
Canada a aussi continué de financer le Fonds Technologies du développement durable de 
Technologies du développement durable Canada qui a approuvé 38 projets (2018-2019) 
totalisant 144 millions de dollars. Une somme additionnelle de 50 millions de dollars a été 
fournie par le Canada pour créer le Volet des technologies propres (volet 3) de l’Initiative de 
catalyse du capital de risque et a investi dans trois nouvelles entreprises de technologie propre.  

•	 La Colombie-Britannique et le Canada continuent de gérer le partenariat de 40 millions de 
dollars entre l’Innovative Clean Energy Fund (fonds pour les énergies propres innovantes) 
de la Colombie-Britannique et le Fonds de Technologies du développement durable 
Canada pour soutenir le développement de projets et de technologies d’énergie propre 
précommerciaux. Dans le cadre du fonds CAE, la Colombie-Britannique a également signé 
un partenariat de confiance avec le Natural Gas Innovation Fund (fonds d’innovation du 
gaz naturel). En outre, le Canada et la Colombie-Britannique financent conjointement une 
Cleantech Cluster Initiative (initiative de groupe de technologies propres) de la Colombie-
Britannique en 2019-2020, dont le but consiste à réunir des groupes d’intervenants pour 
aider à renforcer l’industrie de la technologie propre de la province.

•	 En 2019, Emissions Reduction Alberta a annoncé les gagnants du Grand Challenge, 
accordant au total 10 millions de dollars en appui de la commercialisation de technologies 
ayant la possibilité de réduire annuellement près de 2 millions de tonnes d’émissions 
d’équivalent CO2 d’ici 2030. Mangrove Water Technologies et CarbonCure Technologies 
travailleront respectivement pour transformer les déchets en produits chimiques et réduire 
les émissions de GES et l’utilisation de l’eau dans la fabrication du béton.

5.0 TECHNOLOGIE PROPRE, INNOVATION ET EMPLOIS

•	 En octobre 2019, Emissions Reduction Alberta a aussi lancé les Natural Gas Challenges 
(défis du gaz naturel). Cet appel de propositions de 50 millions de dollars favorisera 
les innovations dans la chaîne de valeur du gaz naturel de l’Alberta, y compris des 
démonstrations pilotes, des projets de renforcement et le déploiement de projets uniques.

•	 Le Manitoba a lancé le Programme de croissance de l’innovation en appui aux petites 
et moyennes entreprises pour éliminer les risques liés au développement de nouveaux 
produits, accélérer la croissance et renforcer les positions financières.

•	 Le Québec a ratifié une entente avec Technologies du développement durable Canada pour 
appuyer les innovations en matière d’énergie propre, la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre et l’accès au financement. Le Québec a également annoncé un ajout de 30 
millions de dollars à son programme Technoclimat.

•	 La Nouvelle-Écosse a pris plusieurs mesures en appui des innovations technologiques 
propres, y compris l’annonce de récipiendaires du Spark Innovation Challenge (défi 
en matière d’innovation) en vertu du projet Innovacorp, continuer la mise en œuvre du 
programme Industry Driven Research and Innovation (recherche et innovation gérées par 
l’industrie) et le financement de 30 nouveaux projets dans le cadre du programme Missions 
and Investigative Travel (missions et déplacements aux fins d’études).

•	 La Société de solutions énergétiques du Nouveau-Brunswick s’est associée à Moltex Energy 
et Advanced Reactor Concepts pour développer la grappe de recherche de la province 
et s’appuyer sur les travaux en cours au Centre de recherche sur l’énergie nucléaire de 
l’Université du Nouveau-Brunswick avec accent sur la recherche et le développement de 
petits réacteurs modulaires.

AXER LA RECHERCHE ET 
DÉVELOPPEMENT AVEC 
UNE MISSION

•	 Le Canada continue d’appuyer ses objectifs de Mission Innovation, y compris doubler les 
dépenses fédérales pour la recherche, le développement et la démonstration en matière 
d’énergie propre, des projets totalisant 775 millions de dollars en 2019-2020. 

•	 Le Canada a été l’hôte de la 10e Réunion ministérielle sur l’énergie propre et de la 4e 
réunion ministérielle de Mission Innovation à Vancouver en mai 2019. On y a présenté les 
innovations canadiennes et renforcé la coopération internationale entre les gouvernements, 
les entités privées et les organisations internationales. Nous avons invité des représentants 
de plus de 25 pays à un programme dynamique de plus de 50 événements, le Canada 
démontrant un leadership global en mobilisant les pays à accélérer le progrès vers un futur 
axé sur l’énergie propre. Le Canada a mis l’accent sur les gens, y compris les femmes, 
les peuples autochtones, les jeunes et les travailleurs pour accroître la diversité des 
perspectives autour de la table.

•	 Le Québec allouera 11 millions de dollars en vue d’accélérer le développement, la 
démonstration et l’expérimentation de projets d’électrification du transport. Un partenariat 
avec trois organisations a aussi été créé en appui de l’électrification du transport dans la 
province. En septembre, le Québec a lancé un troisième appel de proposition totalisant 
54 millions de dollars pour encourager les entreprises à acquérir et commercialiser 
des technologies de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Le Québec a aussi 
annoncé un investissement de 5,5 millions de dollars en appui du développement de 
technologies vertes dans les secteurs de l’agro-industrie et de l’agriculture.

•	 La Nouvelle-Écosse a continué de financer les secteurs de la technologie propre dans le 
cadre du Research Nova Scotia Trust et le programme CleanTech Accelerate (accélérer 
les technologies propres). La province a proclamé la Research Nova Scotia Act (loi de la 
Nouvelle-Écosse sur la recherche) le 4 décembre 2018, et nommé les membres de son 
premier Conseil d’administration.  La Nouvelle-Écosse a également investi 1,25 million de 
dollars dans Creative Destruction Lab (laboratoire de destruction créative) de l’Université 
de Dalhousie dans le but d’étendre les programmes d’accélération pour les nouvelles 
entreprises technologiques et investir dans le projet Data Runaway de l’Université Acadia 
aux fins d’analyses de données et d’équipements basés sur l’apprentissage. 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/099.nsf/fra/accueil
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5.0 TECHNOLOGIE PROPRE, INNOVATION ET EMPLOIS

ACCÉLÉRER LES 
PROCÉDURES 
D’IMMIGRATION POUR 
LES PERSONNES 
DÉTENANT DES 
COMPÉTENCES 
IMPORTANTES 

•	 Le Canada continue d’expédier l’émission de permis de travail dans le cadre de sa 
Stratégie en matière de compétences mondiales et a traité les demandes d’environ 8 600 
travailleurs hautement qualifiés en 2018-2019.

•	 La Colombie-Britannique a maintenu son programme Provincial Newcomer Program Tech 
Pilot pour attirer des talents et ainsi assurer la durabilité et la croissance du secteur. 

•	 Le 28 juin 2019, l’Alberta a adopté le projet de loi 11, Fair Registration Practices Act (Loi 
sur les pratiques d’enregistrement équitables) qui accélère le processus permettant de 
reconnaître les diplômes des nouveaux arrivants de manière à pouvoir travailler dans les 
domaines pour lesquels ils ont été formés. 

•	 Le Manitoba a continué son Programme des candidats des provinces aux fins d’attirer des 
travailleurs qualifiés pour le Plan vert et climatique du Manitoba.

PROMOUVOIR 
L’EXPORTATION DE 
PRODUITS ET DE 
SERVICES LIÉS AUX 
TECHNOLOGIES PROPRES 

•	 Le Canada a continué d’appuyer plusieurs initiatives dans le cadre de la Stratégie de 
développement international des entreprises, y compris le programme de Développement 
des entreprises de technologies propres et le programme de Développement des affaires 
liés au financement de la lutte contre les changements climatiques. Le Canada a aussi 
mené une des activités de rayonnement national des firmes de technologie propre. 

•	 La Colombie-Britannique continue d’investir dans le programme Cleantech Scale-Up 
(croissance des technologies propres) d’Alacrity Foundation of B.C. afin de créer de nouvelles 
opportunités d’affaires internationales et promouvoir l’investissement dans les entreprises 
de technologies propres de la province. L’investissement total est de 711 000 $ réparti  
sur trois ans. 

•	 Emissions Reduction Alberta annoncé une aide financière de 69 millions de dollars à 
onze projets de démarrage et de démonstration liés aux technologies propres en vertu du 
Industrial Efficiency Challenge (défi d’efficacité industrielle), une valeur combinée de 
267 millions de dollars. Les technologies élaborées varient entre un solvant développé in 
situ qui diminue drastiquement l’utilisation de l’eau à la valorisation partielle du bitume 
qui réduira le contenu en soufre et les exigences en matière de diluant pour accroître la 
capacité de transport des pipelines.

ÉTABLIR DES NORMES •	 Le Conseil canadien des normes a fait avancer avec succès dix propositions de 
normalisation entre décembre 2018 et juillet 2019, qui permettront de développer les 
exportations canadiennes et de créer des emplois, en ciblant des domaines clés tels que 
les technologies propres. 

5.0 TECHNOLOGIE PROPRE, INNOVATION ET EMPLOIS

•	 En mars 2019, North Forge Technology Exchange a été identifié comme étant le partenaire 
de développement économique stratégique du Manitoba en matière d’innovation. La North 
Forge Technology Exchange coordonne les projets de développement économique fondés 
sur l’innovation et les services aux entrepreneurs et entreprises partout au Manitoba, y 
compris les laboratoires d’innovation avec des technologies et des formations connexes 
aux fins d’appuyer le prototypage et la commercialisation de nouveaux produits; des 
programmes d’incubation pour les entreprises de démarrage; et un soutien à l’innovation 
pour les entreprises d’envergure et le gouvernement. 

•	 Innovacorp de la Nouvelle-Écosse a poursuivi son appui au capital-risque de démarrage 
en investissant dans huit entreprises en démarrage dans le cadre de son programme 
Accélération, dans 16 clients de technologie agricole en partenariat avec Bioenterprise 
Corporation, et six autres investissements dans les technologies propres. La province a 
aussi lancé Innovation Equity Tax Credit (crédit d’impôt sur les actions pour l’innovation) 
pour les individus et le Venture Capital Tax Credit (crédit d’impôt sur le capital de risque) 
et Innovation Equity Tax Credit pour les investisseurs corporatifs.

•	 La Fondation de l’innovation du Nouveau-Brunswick continue d’appuyer l’innovation en 
matière des technologies propres et a investi 2 millions de dollars en financement de 
capital risque auprès de six entreprises.

RENFORCER LE SOUTIEN 
AU DÉVELOPPEMENT DES 
COMPÉTENCES ET DU 
LEADERSHIP 
D’ENTREPRISE 

•	 Le Canada a continué de financer des projets dans le cadre de son Programme 
d’initiatives sectorielles. Le programme accorde une aide financière aux organisations 
des secteurs économiques liées à la technologie propre, l’innovation et les emplois aux 
fins de contribuer à augmenter le nombre de travailleurs qualifiés dans les secteurs des 
technologies propres et stimuler l’innovation et la croissance commerciales.

•	 L’Alberta a clôturé avec succès son financement pour le développement des compétences 
autochtones, le renforcement de la capacité et l’emploi vert en octroyant six subventions 
dans le cadre du Indigenous Green Employment Program (programme d’emploi vert 
pour les autochtones), 27 subventions dans le cadre de l’Indigenous Climate Capacity 
Program (programme autochtone de capacité de réponse aux changements climatiques) 
et 11 subventions dans le cadre de l’Indigenous Climate Planning Program (programme 
de planification climatique des autochtones) pour un total de près de six millions de 
dollars en 2019. 

•	 Le Canada et la Nouvelle-Écosse continuent leur appui au programme Clean Energy 
Revolution (révolution dans le domaine de l’énergie propre) lequel apparie des étudiants 
avec des mentors de l’industrie des secteurs de l’énergie propre.

•	 La Nouvelle-Écosse continue de maintenir les programmes suivants : Workplace Innovation 
and Productivity Skills Incentive (Incitation à l’innovation et à la productivité en milieu de 
travail), Energy Training Program (programme de formation énergétique) et Renewable and 
Green Energy Apprenticeship Training (Formation d’apprentis en énergie renouvelable et 
verte). En 2019, la Nouvelle-Écosse a offert à 20 étudiants des bourses pour poursuivre 
leurs études dans le domaine de l’énergie dans le cadre du programme Pengrowth-Nova 
Scotia Energy Scholarship. 

•	 Le Yukon a lancé Northlight Innovation, un carrefour de l’innovation qui réunit le public et 
les intervenants privés pour appuyer la croissance d’entreprises novatrices sur le territoire.
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5.0 TECHNOLOGIE PROPRE, INNOVATION ET EMPLOIS

SOUTENIR L’ADOPTION 
PAR LES 
CONSOMMATEURS ET 
L’INDUSTRIE

•	 Afin de moderniser la réglementation, le Canada a poursuivi le travail sur une feuille de 
route des technologies propres dont la publication est prévue à la fin de 2019 ou au 
début de 2020. Le Canada a également continué la mise en œuvre de son programme 
d’adoption des technologies propres pour les pêches et l’aquaculture en approuvant 38 
projets pour un total de 10,3 millions de dollars avant juillet 2019, en plus d’obtenir un 
soutien financier, d’apporter des améliorations au programme et d’organiser un atelier pour 
promouvoir le programme. 

•	 En novembre 2018, la Colombie-Britannique a signé un protocole d’entente avec les 
principaux dirigeants d’entreprise de la province par lequel les parties s’engagent à 
collaborer à l’élaboration d’une stratégie industrielle pour faire de la Colombie-Britannique 
un chef de file de l’économie sobre en carbone.

•	 L’Ontario conçoit actuellement un fonds de réduction d’émissions de 400 millions de 
dollars afin d’accélérer la mise en œuvre de solutions sobres en carbone et de tirer profit 
des investissements privés dans les technologies propres. Le fonds sera éventuellement 
ouvert à un éventail de secteurs comme le transport, l’industrie et les secteurs résidentiel, 
commercial et municipal. L’Ontario a harmonisé son projet d’investissement accéléré avec 
le Canada pour permettre aux entreprises d’amortir plus rapidement le coût des actifs.

•	 La Nouvelle-Écosse a financé 24 projets par l’entremise du programme Advancing 
Innovative Technologies (Promotion des technologies novatrices) et 18 projets par 
l’entremise du programme Technologies for Value-Added Agriculture (Technologies pour 
l’agriculture à valeur ajoutée). Les deux programmes continuent d’accepter des demandes 
de financement. La Nouvelle-Écosse a également attribué 700 000 $ à 11 projets relevant 
du programme des collectivités sobres en carbone.

•	 La Nouvelle-Écosse a participé à deux sites Web exploités par la Clean Foundation : 
SolarAssist.ca et EVassist.ca, qui présentent aux consommateurs de l’information sur la 
technologie solaire et les avantages de l’acquisition d’un véhicule électrique.

5.0 TECHNOLOGIE PROPRE, INNOVATION ET EMPLOIS

5.3 PROMOTION DE L’ADOPTION DE TECHNOLOGIES PROPRES  

DONNER L’EXEMPLE : 
ÉCOLOGISER LES 
ACTIVITÉS 
GOUVERNEMENTALES 

•	 En janvier 2019, la compétition Solutions innovatrices Canada a ouvert un nombre de défis 
visant à améliorer les règles de passation de contrat du gouvernement à l’externe pour la 
R-D de technologies propres et la fourniture de technologies propres.

•	 Le Manitoba investit dans la recherche afin d’accélérer la croissance durable en agriculture 
et le secteur de la transformation agricole grâce à l’innovation. L’innovation est transmise 
grâce à ces nouvelles pratiques, de nouveaux produits et de nouvelles connaissances. Par 
exemple, le Ag Action Manitoba Program (programme d’action agricole du Manitoba) a 
annoncé sa période d’admission en mars 2019 et un certain nombre de projets ont été mis 
de l’avant. 

•	 Manitoba Hydro fournit des solutions novatrices pour aider le secteur de l’énergie, 
apportant aux utilisateurs finaux plus d’un siècle d’expérience en matière de pratiques 
exemplaires d’un service public couvrant tout le secteur, de la génération, en passant par 
la transmission et la distribution et finissant par l’utilisateur final. En 2019, des projets 
ont été amorcés avec la Moldavie-Roumanie et la Barbade, et le Transmission Master Plan 
(plan maître de transmission) avec l’Argentine a été achevé.

•	 Le Québec poursuit ses projets d’infrastructure afin de réduire la consommation de 
combustibles fossiles et les émissions de gaz à effet de serre dans les centres universitaires 
convertissant les systèmes de chauffage à des sources d’énergie renouvelable. Le 
Québec travaille aussi à augmenter le nombre d’actifs, de technologies et de services 
écologiquement novateurs acquis par le gouvernement. 

•	 L’Île-du-Prince-Édouard a demandé des propositions pour l’installation de systèmes de 
chauffage au biomasse dans les édifices publics. Cinq des 20 installations à la biomasse 
planifiées ont été installées en 2019. Ce projet est partiellement financé par le Fonds du 
leadership pour une économie à faibles émissions de carbone du Canada. 

SOUTIENIR L’ADOPTION 
ET L’ADAPTATION DE 
TECHNOLOGIES PROPRES 
CHEZ LES PEUPLES 
AUTOCHTONES ET LES 
COMMUNAUTÉS DU NORD 
ET ÉLOIGNÉES 

•	 Le Canada et le Nunavut collaborent à l’élaboration de Plans énergétiques communautaires 
aux fins d’identifier les possibilités d’atténuation au Nunavut et d’accélérer l’adoption 
d’une énergie propre. Ce projet prendra fin en 2022. En 2019, le Nunavut a contacté des 
hameaux dans quatre collectivités choisies.

•	 En 2019-2020, le Programme ARDEC Nord du Canada a financé 23 projets destinés à 
améliorer l’énergie renouvelable et l’efficacité énergétique dans le Nord, ce qui représente 
75 % de l’allocation annuelle. Le programme est sur la bonne voie d’atteindre 100 % d’ici 
mars 2020. 

•	 L’Alberta a mené à bien son financement de sept programmes destinés à aider les 
collectivités autochtones à faire face aux changements climatiques. Quatre de ces 
programmes ont soutenu l’adoption de technologies propres chez les peuples autochtones 
et les communautés du nord et éloignées. Des subventions totalisant 49 millions de dollars 
pour 168 projets ont été accordées en 2019 dans le cadre de tous les programmes.

•	 Le Manitoba a lancé un projet pilote dans le port de Churchill, un port du Nord, pour 
modifier les résidences alimentées au propane à l’hydro-électricité de manière à améliorer 
la résilience climatique et réduire la dépendance aux combustibles expédiés par chemin de 
fer ou par barge. 

•	 Le Québec mène une étude de caractérisation énergétique éolienne et solaire pour les 
systèmes hors réseau dans 14 villages du Nord du Nunavik. En 2019, le Québec a aussi 
pris des mesures pour créer un comité consultatif des collectivités autochtones et améliorer 
les pratiques de consultation liées aux enjeux en matière d’énergie.

•	 Terre-Neuve-et-Labrador et Nunatsiavut ont préparé une soumission pour l’Énergie propre 
pour les collectivités rurales et éloignées, demandant du financement pour des poêles 
à bois à haut rendement et une étude de faisabilité sur le potentiel de remplacer les 
systèmes hors réseau alimentés au diesel par des poêles dans la province. 

•	 Les Territoires du Nord-Ouest collaborent avec les peuples autochtones et les 
communautés du nord et éloignées pour appuyer l’adoption de technologies propres grâce 
à l’implication, la participation, et l’habilitation des communautés. 
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APPROCHES TRANSVERSALES

CANADA •	 Lors de la Conférence des ministres de l’Énergie et des Mines de 2019, des partenaires 
fédéraux, provinciaux et territoriaux ont discuté de possibilités de collaboration afin de 
favoriser l’innovation, d’attirer des investissements dans l’énergie et d’accélérer la transition 
vers un avenir énergétique sobre en carbone. La conférence a abouti sur l’élaboration de 
plus de 15 livrables qui ont permis de faire progresser les priorités énergétiques et minières, 
y compris un texte descriptif qui souligne l’avantage énergétique du Canada et un document 
qui met l’accent sur une approche pancanadienne en matière d’information sur l’énergie. 

•	 Par l’entremise du Conseil canadien des ministres de l’environnement, les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux ont élaboré et publié le document Guidance for Modeling 
Technological Change and Investments in Climate Mitigation Technology and Programs (pour 
la modélisation des changements techniques et des investissements dans les programmes 
et les technologies d’atténuation des changements climatiques). Le document fournit 
un aperçu des modèles d’économie énergétique utilisés pour élaborer des projections 
des émissions et pour procéder à une analyse des politiques, indiquant les forces et les 
faiblesses de chacun des modèles pour la représentation des changements technologiques. 
Ensuite, il indique huit pratiques exemplaires pour modéliser les changements 
technologiques et les programmes qui soutiennent les nouvelles technologies, et il contient 
aussi une liste et une description des principales technologies offrant les meilleures 
possibilités de réduction des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 au Canada.

•	 Dans son budget de 2019, le Canada a annoncé la création du Centre canadien 
d’information sur l’énergie. Le mandat du centre est d’offrir un guichet unique et 
indépendant pour obtenir des données exhaustives sur l’énergie qui faciliteront la recherche 
de grande qualité, qui éclaireront la prise de décisions des gouvernements, de l’industrie 
et des ménages et qui appuieront nos efforts pour respecter nos engagements relatifs au 
climat. Le centre simplifiera l’accès aux données sur l’énergie du Canada en intégrant 
des données de divers fournisseurs, y compris les provinces et les territoires. Le Centre 
travaillera également en collaboration afin de combler les lacunes dans les données sur 
l’énergie et d’harmoniser les définitions et les mesures entre les compétences.

•	 La mise en œuvre de Une construction intelligente : une stratégie canadienne pour les 
bâtiments et de Feuille de route pour la transformation du marché de l’équipement 
écoénergétique dans le secteur du bâtiment est en cours, y compris des travaux pour publier 
un modèle de code plus rigoureux pour les bâtiments actuels et nouveaux, pour créer une 
nouvelle approche afin de faire progresser l’efficacité énergétique de l’équipement et pour 
concevoir et élargir des outils et programmes d’étiquetage et de déclaration. Un rapport 
d’étape a été présenté en mai 2019 au Groupe directeur sur l’énergie composé de sous-
ministres des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux.

•	 Des modifications réglementaires spécifiques au méthane pour l’industrie du pétrole et du 
gaz extracôtiers en vertu des Lois de l’Accord atlantique sont en cours d’élaboration, par 
l’entremise de l’Initiative de renouvellement de la réglementation concernant les zones 
pionnières et extracôtières (IRRZPE), un partenariat fédéral-provincial. Les modifications 
visent à rendre ces lois au moins aussi rigoureuses que la réglementation fédérale en matière 
de méthane. Les modifications de l’IRRZPE devraient entrer en vigueur en janvier 2021.

ALBERTA •	 La Clean Innovation Unit (unité d’innovation propre) de l’Alberta a continué de coordonner 
l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie sur les technologies propres de l’Alberta et 
les programmes connexes. Ceci comprend un engagement de plus de 30 millions de dollars 
d’Alberta Innovates et du ministère du Développement économique, du Commerce et du 
Tourisme par l’entremise de cinq programmes qui ciblent la recherche, le développement et 
la commercialisation de technologies propres par des innovateurs de l’Alberta.

•	 Au cours de l’exercice financier 2018-2019, Energy Efficiency Alberta a investi environ 116 
millions de dollars dans plus de 73 000 projets, ce qui a permis l’installation de plus de 
2,5 millions de produits dans l’objectif d’économiser l’énergie et de réduire les émissions 
de GES. Cet investissement devrait permettre d’éviter 2,2 millions de tonnes d’émissions de 
GES au cours de la durée de vie des produits installés.

5.0 TECHNOLOGIE PROPRE, INNOVATION ET EMPLOIS

5.4 RENFORCEMENT DE LA COLLABORATION ET DES MESURES DU SUCCÈS  

ACCROÎTRE 
L’HARMONISATION DES 
MESURES FÉDÉRALES, 
PROVINCIALES ET 
TERRITORIALES 

•	 Le Collaboratoire Alberta-Canada pour la recherche et la technologie en matière d’énergie 
propre a poursuivi la planification stratégique et les discussions de financement pour le 
programme d’énergie propre dans les deux compétences. En 2019, les progrès réalisés par 
les membres comprenaient le lancement conjoint du Réseau canadien d’innovation pour 
la réduction des émissions et la collaboration au développement de technologies pour la 
valorisation partielle du bitume et le biocarburant destiné à l’aviation. Le Collaboratoire 
continue de représenter un moyen important pour coordonner la participation de l’Alberta 
aux objectifs de la Mission Innovation du Canada et de la Réunion ministérielle sur 
l’énergie propre.

ÉTABLIR UNE STRATÉGIE 
RELATIVE AUX DONNÉES 
SUR LES TECHNOLOGIES 
PROPRES 

•	 Le Canada a présenté de nouvelles données par l’entremise de la stratégie relative aux 
données sur les technologies propres, y compris le module des ressources humaines 
du Compte satellite des ressources naturelles, l’Enquête sur les biens et services 
environnementaux et le Compte économique des produits environnementaux et de 
technologies propres. Le Canada a également poursuivi ses activités de collecte de 
données, en collaboration avec l’industrie. 

•	 Le Carrefour de la croissance propre du Canada a organisé de multiples ateliers avec des 
ministères fédéraux afin de renforcer la capacité du gouvernement fédéral à faire le suivi et 
l’évaluation des résultats dans les technologies propres.

https://www.nrcan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/emmc/pdf/Building_Smart_fr.pdf
https://www.nrcan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/emmc/pdf/Building_Smart_fr.pdf
https://www.rncan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/emmc/pdf/2018/fr/18-00072-nrcan-roadmap-fra.pdf
https://www.rncan.gc.ca/sites/www.nrcan.gc.ca/files/emmc/pdf/2018/fr/18-00072-nrcan-roadmap-fra.pdf
https://www.ic.gc.ca/eic/site/099.nsf/fra/accueil
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APPROCHES TRANSVERSALES

QUÉBEC •	 Le 31 octobre 2019, le Québec a déposé le projet de loi 44, qui vise à assurer la 
gouvernance efficace de la lutte contre les changements climatiques, et travaillera à sa 
mise en œuvre dans la prochaine année. Cette loi donnerait notamment au ministre de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques un plus grand rôle 
dans toutes les questions liées à la lutte contre les changements climatiques. Elle créerait 
également un comité consultatif permanent pour conseiller le ministre sur l’orientation des 
politiques et ajouterait aux responsabilités du commissaire au développement durable la 
reddition de compte annuelle sur la gestion du Fonds d’électrification et de changements 
climatiques. À la suite de consultations en profondeur, le Québec lancera également son 
Plan d’électrification et de changements climatiques au début de 2020.

NOUVELLE-ÉCOSSE •	 En septembre 2018, la Nouvelle-Écosse a lancé le Low Carbon Communities Grant 
Program (programme de subventions pour les collectivités sobres en carbone) pour aider 
les municipalités, les collectivités Mi’kmaq et les organismes à but non lucratif à créer 
des nouvelles idées pour promouvoir l’énergie propre dans leur collectivité. Au cours 
de l’exercice 2018-2019, le programme a investi plus de 562 000 $ dans des projets 
sobres en carbone comme l’énergie solaire et obtenu plus de 790 000 $ en financement 
additionnel. 

ÎLE-DU-PRINCE-
ÉDOUARD

•	 Efficacité Î.-P.-É. a reçu le prix Administrateur des programmes d’efficacité énergétique de 
l’année ENERGY STAR® 2019 pour son travail de sensibilisation et pour avoir encouragé 
l’adoption de l’efficacité énergétique dans l’ensemble de la province. Le premier plan de 
gestion du côté de la demande de PEI Energy Corporation/Efficacité Î.-P.-É. a été approuvé 
en mai 2019.  Le plan vise à réduire la consommation dans le secteur de l’électricité de 
l’ordre de 1,2 % des ventes totales lors de sa troisième année.

TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR 

•	 Terre-Neuve-et-Labrador propose un éventail de programmes de conservation et 
d’efficacité énergétique par l’entremise des sociétés Newfoundland and Labrador Hydro 
et Newfoundland Power, y compris des programmes d’efficacité énergétique résidentiel, 
commercial et industriel et un programme incitatif de thermopompe résidentielle.

YUKON •	 Le Yukon élabore une stratégie en matière de changements climatiques, d’énergie et 
d’économie verte, en partenariat avec les Premières Nations du Yukon, des groupes 
autochtones transfrontaliers et les municipalités du Yukon. La stratégie comprendra 
des mesures spécifiques pour appuyer l’adaptation et l’atténuation des changements 
climatiques, l’énergie renouvelable, l’efficacité énergétique et une économie verte au cours 
des dix prochaines années. 

TERRITOIRES DU 
NORD-OUEST

•	 Les Territoires du Nord-Ouest ont affecté 2,7 millions de dollars en 2018-2019 à l’Alliance 
énergétique de l’Arctique pour fournir des programmes et des services écoénergétiques aux 
résidents, aux entreprises et aux collectivités. Au cours des quatre prochaines années, les 
T.N.-O. investiront 9,2 millions de dollars supplémentaires, avec l’appui du Fonds pour 
une économie à faibles émissions de carbone du Canada, pour améliorer les programmes 
et les services de l’Alliance. Les programmes bonifiés comprendront des rénovations 
écoénergétiques résidentielles en profondeur, un soutien aux propriétaires à faible revenu, 
un incitatif pour le chauffage électrique, des rabais supplémentaires pour de nombreux 
programmes et un plus grand soutien pour les ONG. 

APPROCHES TRANSVERSALES

COLOMBIE-BRITANNIQUE •	 Les modifications à la Climate Change Accountability Act (loi sur la responsabilité en 
matière de changements climatiques) de la Colombie-Britannique, déposées en octobre 
2019, assureront une plus grande responsabilisation, une meilleure transparence et des 
cibles plus détaillées pour la lutte contre les changements climatiques. En vertu de cette 
nouvelle loi, le gouvernement devra établir un objectif intermédiaire de réduction des 
émissions en vue de l’atteinte de la cible de 2030 réglementée par la province. La loi 
prévoit également des nouvelles exigences de production de rapports sur les mesures prises 
pour réduire la pollution par le carbone, leur coût et la façon dont ces mesures permettront 
l’atteinte des cibles de réduction des émissions réglementées par le gouvernement. Les 
rapports annuels présenteront les plus récentes données sur les émissions et les projections, 
de même que les actions prévues dans les prochaines années et leurs effets prévus. De plus, 
les modifications ont établi un comité consultatif indépendant qui présente des rapports 
publics sur le progrès du gouvernement. La loi donnera aussi à la Colombie-Britannique la 
possibilité d’établir des cibles plus détaillées et d’autres normes environnementales pour les 
édifices et le parc automobile gouvernementaux afin de contribuer à réduire les émissions, à 
améliorer la performance environnementale et à réaliser des économies financières.

SASKATCHEWAN •	 Par l’entremise de SaskPower et de SaskEnergy, la Saskatchewan offre des programmes 
d’efficacité énergétique et de conservation pour gérer la demande en électricité et en gaz 
naturel. Ces initiatives ont contribué à réduire le besoin en nouvelles infrastructures, à 
appuyer le report d’investissements en capital dans la nouvelle génération, à réaliser une 
réduction des émissions de GES et à obtenir des avantages économiques. Depuis 2015, 
SaskEnergy a réalisé des économies d’énergie de 425 térajoules.

MANITOBA •	 Le Manitoba est la première juridiction en Amérique du Nord à établir un Compte d’épargne 
carbone dans l’ensemble de l’économie et à établir un objectif de réduction des émissions 
pour 2018-2022 en juin 2019, avant l’échéance réglementaire de novembre 2019. Le 
Compte d’épargne carbone de 2018-2022 est éclairé par les recommandations du Conseil 
consultatif d’experts indépendant du Manitoba. Le Compte d’épargne carbone vise une 
réduction cumulative d’une mégatonne au cours de cette période (en plus des réductions 
déjà réalisées de janvier 2018 à juin 2019, date à laquelle le Compte d’épargne carbone 
a été établi). Conformément à la Loi sur la mise en œuvre du plan vert et climatique, le 
Manitoba continuera d’établir le Compte d’épargne carbone pour des périodes de cinq ans 
afin de réduire les émissions dans un délai convenable et d’une manière continue. 

•	 Le Manitoba a établi un fonds en fiducie de 102 millions de dollars pour la conservation 
dont les premiers projets ont été annoncés en avril 2019. La province a aussi établi le 
Programme d’intendance agricole des bassins hydrographiques (GROW) de 52 millions 
de dollars, dont les premiers projets ont été annoncés en octobre 2019 et, en novembre 
2019, s’est engagée à doubler le montant alloué au programme. Les deux fonds appuient la 
protection de biens et services écosystémiques, y compris le stockage d’émissions.

•	 Manitoba Hydro effectue actuellement le transfert des responsabilités de gestion du côté 
de la demande à la Société pour l’efficacité énergétique au Manitoba. La transition devrait 
être terminée d’ici le 31 mars 2020. Le mandat de la Société est de prendre des mesures 
dynamiques pour réaliser les économies d’énergie établies dans la Loi sur la Société pour 
l’efficacité énergétique au Manitoba, notamment une moyenne annuelle de 1,5 % pour la 
demande d’électricité et de 0,75 % pour la demande en gaz naturel.

ONTARIO •	 En 2019, l’Ontario a émis avec succès 1,7 milliard de dollars en obligations vertes afin 
de capitaliser sur la capacité de la province à recueillir des fonds à faible taux d’intérêt 
pour contribuer au financement d’initiatives de transport en commun, d’infrastructures 
résistantes aux phénomènes météorologiques extrêmes et de projets de conservation et 
d’efficacité énergétique.
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3.1 Électricité Émissions de gaz 
à effet de serre 
du secteur de 
l’électricité par type 
de carburant (2017)

Charbon : 57 900 kt éq. CO2

Gaz naturel : 16 300 kt éq. CO2

Autres combustibles : 4 800 kt éq. CO2

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 3, tableau A13-
1, p.59.

Intensité des émissions 
découlant de la 
production d’électricité 
par type de carburant 
(2017)

Intensité relative à la production : 130 g 
d’éq. CO2/kWh

Intensité relative à la consommation : 
140 g d’éq. CO2/kWh

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 3, tableau A13-
1, p.59.

Production 
d’électricité par type 
de carburant (2017)

•	 Charbon : 55 000 GWh

•	 Gaz naturel : 35 000 GWh

•	 Autres combustibles : 8 260 GWh

•	 Nucléaire : 95 400 GWh

•	 Hydroélectricité : 362 000 GWh

•	 Autres sources renouvelables :  
28 900 GWh

•	 Autres activités de production 
d’électricité : 200 GWh

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 3, tableau A13-
1, p.59.

3.2 Environnement 
bâti

Émissions absolues 
découlant du secteur 
de l’environnement 
bâti (2017)

85 Mt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 2-12, 
p.67.

3.3 Transports Émissions absolues 
découlant du secteur 
du transport (2017)

174 Mt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 2-12, 
p.67.

Total des émissions 
découlant du 
transport routier, 
réparti par véhicules 
utilitaires légers et 
lourds (2017)

•	 Total des émissions découlant des 
véhicules routiers : 144 000 kt éq. CO2

•	 Émissions découlant des véhicules 
utilitaires légers : 83 147 kt éq. CO2

•	 Émissions découlant des véhicules 
utilitaires lourds : 60 100 kt éq. CO2

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 3-7, 
p.82.

Émissions de gaz 
à effet de serre 
découlant du transport 
non routier (2017)

5 010 kt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 3-7, 
p.82.

Nombre de bornes de 
recharge électrique 
et de stations de 
ravitaillement 
à carburant de 
remplacement (2017)

2 049 bornes de recharge électrique et 
de stations de ravitaillement à carburant 
de remplacement.

Localisateur de stations de 
recharge et de stations de 
ravitaillement en carburants 
de remplacement, Ressources 
naturelles Canada. 04-09-
2018. Carte en ligne. (Lien)

Émissions découlant du 
secteur aéronautique 
intérieur (2017)

7 100 kt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 3-7, 
p.82.

Émissions découlant 
du secteur ferroviaire 
intérieur (2017)

6 570 kt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 3-7, 
p.82.

Émissions découlant 
du secteur maritime 
intérieur (2017)

4 380 kt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 3-7, 
p.82.

6.0 Rapports et surveillance

La majorité des indicateurs tirent leurs données du Rapport d’inventaire national du Canada, lequel fait 
annuellement état des émissions de gaz à effet de serre du Canada, avec un délai de deux ans. Cela signifie 
que le Rapport d’inventaire national de 2019 présente les émissions de gaz à effet de serre du Canada de 
2017, la première année de mise en œuvre du Cadre pancanadien sur la croissance propre et les 
changements climatiques. 

DOMAINE D’ACTION  
DE L’ATTÉNUATION

INDICATEUR36 DONNÉES SOURCE

3.0 Mesures 
complémentaires 
pour réduire les 
émissions

Total annuel des 
émissions de gaz à 
effet de serre, par 
secteur économique 
(2017)

Total annuel des émissions de gaz à effet 
de serre (éq. CO2) : 716 Mt

Par secteur (éq. CO2) :

•	 Pétrole et gaz : 195 Mt

•	 Électricité : 74 Mt

•	 Transports : 174 Mt

•	 Industrie lourde : 73 Mt

•	 Bâtiments : 85 Mt

•	 Agriculture : 72 Mt

•	 Déchets et autres : 42 Mt37

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau S-3, 
p.12.

Total des émissions 
par habitant (2017)

19,5 t éq. CO2 par habitant Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, figure S-4, 
p.6.

Intensité des 
émissions en fonction 
des indicateurs 
économiques (2017)

0,36 Mt éq. CO2 par milliard de dollars 
du PIB

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, figure S-1, 
p.5.

36	  Veuillez noter que les données des indicateurs qui suivent ne sont pas accessibles à des fins de production de rapports en 2019 : 
l’intensité des émissions découlant du parc automobile, répartie par véhicules utilitaires légers et lourds; les ventes de véhicules à 
émission zéro à titre de pourcentage du total des ventes de véhicules utilitaires légers neufs; l’adoption des systèmes de gestion de 
l’énergie; le nombre de bâtiments non traditionnels en bois et de projets d’infrastructure; et le pourcentage du parc automobile du 
gouvernement composé de véhicules à émission zéro et de véhicules hybrides. 

37	  Le total de ces chiffres produit un résultat différent (114 Mt) que le nombre total d’émissions pour « Exploitation forestière, agriculture 
et déchets » (92 Mt) indiqué plus loin à la section 6.0. Ici, « Déchets et autres » comprend les émissions provenant de la production de 
charbon, de l’industrie légère et de la construction, lesquelles sont exclues du total « Forêts, agriculture et déchets » indiqué plus loin.

https://www.rncan.gc.ca/efficacite-energetique/efficacite-energetique-pour-les-transports-et-carburants-de-remplacement/localisateur-stations-recharge-stations-ravitaillement-carburants-remplacement/20488#/find
https://unfccc.int/documents/198577
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3.6 Leadership 
gouvernemental

Émissions de 
gaz à effet de 
serre découlant 
des activités 
gouvernementales 
(exercices financiers 
2017-2018)

985 kt éq. CO2 Pièce 2 – L’utilisation 
d’énergie et les émissions 
de gaz à effet de serre qui 
s’appliquent aux installations 
du gouvernement fédéral. 
Inventaire des émissions 
de gaz à effet de serre du 
gouvernement du Canada. 
Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada. (Lien)

3.4 Industrie Émissions absolues 
découlant de l’industrie 
lourde (2017)

73 Mt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 2-12, 
p.67.

Émissions de gaz 
à effet de serre 
découlant de 
l’industrie lourde, par 
sous-secteur (2017)

•	 Production minière : 7 Mt éq. CO2

•	 Fonte et raffinage (métaux non 
ferreux) : 11 Mt éq. CO2

•	 Pâtes et papiers : 7 Mt éq. CO2

•	 Sidérurgie : 16 Mt éq. CO2

•	 Ciment : 11 Mt éq. CO2

•	 Chaux et gypse : 2 Mt éq. CO2

•	 Produits chimiques et engrais : 20 Mt 
éq. CO2

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 3, tableau A10-
2, p.11.

Total des émissions 
de méthane (2017)

3 700 kt CH4 (93 000 kt éq. CO2) Rapport d’inventaire national 
2019, partie 3, tableau A9-3, 
p.7.

3.5 Forêts, 
agriculture et 
déchets

Émissions absolues 
découlant de 
l’exploitation 
forestière, de 
l’agriculture et des 
déchets (2017)

92 Mt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 3, tableau A10-
2, p.11.

Superficie 
forestière régénérée 
artificiellement 
(2017)

409 559 hectares plantés

17 866 hectares ensemencés

Superficie régénérée 
artificiellement et nombre 
de semis plantés. Base de 
données nationale sur les 
forêts, Conseil canadien des 
ministres des forêts. (Lien)

Émissions 
séquestrées dans 
le cadre d’activités 
forestières et 
d’aménagement du 
territoire (2017)

-24 Mt éq. CO2 Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 6-1, 
p.177.

Émissions de gaz 
à effet de serre 
découlant de 
l’agriculture (2017)

60 Mt éq. CO2
38 Rapport d’inventaire national 

2019, partie 1, tableau 2-9, 
p.54.

Émissions de gaz 
à effet de serre 
découlant des 
déchets par source 
(2017)

•	 Évacuation des déchets solides : 17 
Mt éq. CO2

•	 Traitement biologique des déchets 
solides : 0,4 Mt éq. CO2

•	 Traitement et rejet des eaux usées : 
1,2 Mt éq. CO2

•	 Incinération et combustion à l’air libre 
des déchets : 4 Mt éq. CO2

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 1, tableau 2-11, 
p.62.

Torchage dans les 
décharges à des fins 
utiles (2017)

4411 kt de CH4 brûlées par torchage et 
utilisées (dont 220 kt sont utilisées)

Rapport d’inventaire national 
2019, partie 2, tableau A3-
77, p.201.

38	  Ce nombre exclut les émissions de 12 Mt éq. CO2 découlant de l’« Utilisation de combustibles à la ferme ». Ces émissions sont incluses 
dans les émissions d’« Agriculture » déclarées sous « Total annuel des émissions de gaz à effet de serre par secteur économique ».

https://ouvert.canada.ca/data/fr/dataset/6bed41cd-9816-4912-a2b8-b0b224909396
http://nfdp.ccfm.org/fr/data/regeneration.php

